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DECISION ARS LR /2015-2258 
Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à NARBONNE (Aude). 

 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14, R.5125-1 à R.5125-11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 

VU  l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 21 mai 2015 
portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 

 
VU la demande présentée le 20 juillet 2015, par Mesdames Audrey BROUSSON et Aurélie RIVIERE, au nom 
de la SELARL BROUSSON-RIVIERE, titulaires de la licence N° 11#000096 depuis le 01 octobre 2011, afin 
d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise à NARBONNE, 34 boulevard du Maréchal 
Joffre, dans un nouveau local situé 21 boulevard du Maréchal Joffre, dans la même commune ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Aude  du 06 août  2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 28 août  2015 ; 
 
VU l’avis de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Aude du 23 septembre 2015 ;  
 
VU la saisine  du Syndicat des Pharmaciens de l’Aude  du 29 juillet 2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 29 juillet  2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un lieu 
qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde 
ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du Conseil 
Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT que l’article L.5125-14 du Code de la santé publique prévoit que : « le transfert d’une officine 
de pharmacie peut s’effectuer, conformément à l’article L.5125-3, au sein de la même commune… » ; 
 
CONSIDERANT que la commune de NARBONNE compte 20 officines de pharmacies, pour une population 
municipale de 51869  habitants au dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par publication de 
l’INSEE ;  
 
CONSIDERANT que la commune est découpée en 23 Iris et que le transfert entraine un changement d’iris, 
alors que l’emplacement demandé se situe à moins de 50 mètres et à moins d’une minute à pied de l’officine 
actuelle ; 
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CONSIDERANT que malgré le changement d’iris, ce transfert de très courte distance et sur le même axe de 
circulation, part de l’Iris 201 «Pyrénées» et va dans l’iris adjacent 101 «Bourg Charité» ;   
 
CONSIDERANT qu’au regard de la très courte distance entre l’emplacement actuel et le projet de transfert de 
la Pharmacie de Mesdames Audrey BROUSSON et Aurélie RIVIERE, l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine n’est pas compromis et, de ce fait, le transfert 
n’entraine donc pas d’abandon de clientèle ;  
 
CONSIDERANT que les distances entre le projet de transfert et les pharmacies environnantes du centre ville 
de Narbonne restent globalement identiques : 
• Pharmacie MADERN-SIMORRE « Pharmacie des 4 Fontaines » 1 rue Raspail, 429 m ; 
• Pharmacie LLORENS–SISTAT–CAZEILLES « Pharmacie des Trois Ponts » 52 rue Jean Jaurès, 335 m ; 
• Pharmacie LISSAIRE-FUMAT-GAMUNDI « Pharmacies des Pyrénées », 65 avenue Général Leclerc , 

503  m ; 
 
CONSIDERANT que le nouvel emplacement, situé dans le même quartier, le long de la même voie de 
circulation, permettra d’optimiser la desserte de la population desservie en offrant une meilleure visibilité de la 
pharmacie et d’améliorer la qualité du service pharmaceutique de façon notable, tant en termes de meilleure 
adéquation avec les nouvelles missions du pharmacien édictées dans la loi dite HPST du 21 juillet 2009 qu’en 
termes d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite et les personnes handicapées ; 
 
CONSIDERANT que le nouveau local garantira un accès permanent du public à la pharmacie et permettra à 
celle-ci d'assurer un service de garde ou d'urgence ; 
 
CONSIDERANT que le rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique conclut que le 
nouveau local est conforme aux conditions d’installation d’une officine ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Mesdames Audrey BROUSSON et Aurélie RIVIERE, enregistré 
le 20 juillet 2015, sous le n° 2015-078 et instruit par les services du Pôle des soins de premier recours de 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, répond aux exigences de la réglementation en 
vigueur ; 
 
 
 
 

DECIDE 

 

 

 

ARTICLE 1er : Mesdames Audrey BROUSSON et Aurélie RIVIERE, au nom de la SELARL BROUSSON-
RIVIERE, sont autorisées à transférer l’officine de pharmacie qu’elles exploitent à NARBONNE, 34 boulevard 
Maréchal Joffre, dans un nouveau local situé 21 boulevard Maréchal Joffre, dans la même commune. 
La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le N° 11#000561. 
 
ARTICLE 2: Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut faire 
l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant un délai de 
cinq ans à compter de la notification de la présente décision. 
 
ARTICLE 3 : Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être fermée 
définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner la licence à l’Agence Régionale 
de Santé du Languedoc-Roussillon.  
 
ARTICLE 4 : La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
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ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Aude et de la notification de la présente à l’auteur de la demande. 
 
ARTICLE 6 : Le Directeur de l’Offre de soins et de l’autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aude. 
 

 

Montpellier, le 03 novembre 2015 

 
Madame Dominique MARCHAND 
 

 
 
 
Directrice Générale par intérim 
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DECISION ARS LR /2015-2523 
Portant rejet d’autorisation  de transfert d’une officine de pharmacie à CARCASSONNE (Aude). 

 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14, R.5125-1 à R.5125-11 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 

VU  l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 03 novembre 
2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, à compter du 23 novembre 2015 ; 

 
VU la demande présentée le 31 juillet 2015, par Madame Elisabeth CARRERE et Monsieur Christophe SALA, 
au nom de la SARL CARRERE SALA, titulaires de la licence N° 11#000222 depuis le 01 mars 2010, afin 
d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise à CARCASSONNE, hameau de Montredon, 
avenue de la Fajeolle, dans un nouveau local situé hameau de Montredon, 570 chemin de la Madeleine, dans 
la même commune ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet de l’Aude  du 20 août  2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 09 octobre  2015 ; 
 
VU l’avis  de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine de l’Aude du 19 octobre 2015 ;  
 
VU  la saisine  du Syndicat des Pharmaciens de l’Aude  du 12 août  2015 ; 
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France du 12 août 2015 ; 
 
VU l’avis du Pharmacien inspecteur de Santé Publique en date du 19 novembre 2015 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un lieu 
qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde 
ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du Conseil 
Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT que l’article L.5125-14 du Code de la santé publique prévoit que : « le transfert d’une officine 
de pharmacie peut s’effectuer, conformément à l’article L.5125-3, au sein de la même commune… » ; 
 
CONSIDERANT que la commune de CARCASSONNE compte 21 officines de pharmacies, pour une 
population municipale de 47068  habitants au dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, par 
publication de l’INSEE ;  
 
CONSIDERANT que la commune de CARCASSONNE est découpée en 21 Iris et que le hameau de 
Montredon se situe à l’intérieur de  l’iris N° 0702 «Montredon Pont Rouge » qui compte une population de 
2892 habitants ; 
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CONSIDERANT que l’emplacement initial de la pharmacie, situé au centre du hameau de Montredon, au milieu 
de la population, à proximité d’autres commerces, ne pose pas de problème d’accès ;    
 
CONSIDERANT que le transfert demandé s’effectuerait dans la même commune et dans le même iris, à un 
emplacement distant de plus de 900 m du local d’origine ;    
 
CONSIDERANT que l’emplacement proposé, situé à côté du Centre hospitalier, dans une zone dépourvue de 
toute population résidente, ne répond pas aux exigences du Code de la santé publique, notamment l’article 
L.5125-3 ;   
 
CONSIDERANT qu’au regard de la  distance entre l’emplacement actuel et le projet de transfert de la 
Pharmacie de Madame Elisabeth CARRERE et Monsieur Christophe SALA, l’approvisionnement nécessaire 
en médicaments de la population résidente du quartier d’origine est compromis et, de ce fait, le transfert 
entraine donc un abandon de clientèle ;  
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Madame Elisabeth CARRERE et Monsieur Christophe SALA, 
enregistré le 31 juillet 2015, sous le n° 2015-084 et instruit par les services du Pôle des soins de premier 
recours de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, ne répond pas aux exigences de la 
réglementation en vigueur ; 
 

DECIDE 

 

ARTICLE 1er : la demande présentée par Madame Elisabeth CARRERE et Monsieur Christophe SALA, au 
nom de la SARL CARRERE SALA, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise à 
CARCASSONNE, hameau de Montredon, avenue de la Fajeolle, dans un nouveau local situé hameau de 
Montredon, 570 chemin de la Madeleine, dans la même commune,  est rejetée.  

 
ARTICLE 2 : La présente décision est notifiée aux auteurs de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Aude et de la notification de la présente aux auteurs de la demande. 
 
ARTICLE 4 : Le Directeur de l’Offre de soins et de l’autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aude. 
 

 

Montpellier, le 25 novembre 2015 

Pour le Directeur Général de l’ARS et par délégation  
    Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 
 
 

       
 
 
 
      Jean-Yves LE QUELLEC 
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ARS-L R ' :>0 15-2671 

DECIS[ON TARIFAIRE N' 1389 POR Ti\NT MO lmlCATlON DE LA DOTATION GLOBA LE DE 


SOINS POUR L'ANNEE 2015 DE 


FHPAD L'OUSTAL Drr,\LAIR.t,.N - 110005~24 


Le Directeur General de J'ARS Languedoc-Roussillon 

vu Je Code de l'Acti on Sociale el des Famines; 

vu le Code de la Sécurilé Soci,[ e : 

vu la loi Il· 201 4-1554 du 22112/2014 de financem ell t de la Sécuri lé Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24112/2014 ; 

vu l'arrêté millistél;el du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10;05/2015 pris en application de 
l'anicle U14-3 du Code de l' Action Soci"le Cl des familles fixnnt, pour l'annee 2015 J'objectif global 
de dépenses d 'assur:\ nce maladie e! IL' ITItlnlam IOtal de dép('n:..:.es médica-sociales aUiorisées pour les 
établissements el services médi ca-soc iau x publics el privés; 

vu la décision du directeur de la CNSA en dale du 11 /05/2015 publiee au Journal Officiel du 19/05/2015 
prise ell application des anicles L314-3 el R3 14-36 du Code de l'Action Soc iale et Ms Fam ilJes, fixallt 
pour l'année 2015 les dotatlolls régionak .s prises eu compte pour le calcul des tarifs des érablissemeo Ls 
et services médico-sociaux memionnés à l' ar6cle L314-3-l du CASF : 

l'arrêté du 21 mai 2015 portant nominalion de ,par intérim, Mme MARC HAND en qUê\]ité de directeur 
général dc l'agence régionale de san té Languedoc-Roussillon ; 

vu la décision de délégation de sign ature du directeur général de l' ARS vers le dé légué territorial de AUDE 
endaie du 06/07/20[5; 

vu l' arrêté ell date du 08/06/2009 au torisant la cr,;alion d'uu EHPAD dénommé EHPAD L'OUSTA L DE 
T ALA IIlAN (110005824) sis l, CHE SAINT VfNCENT, 11 220, T ALAIRAN et géré par l'enlité 
dénoffiJn éei\SEI (310781562): 

vu la conven tion tripartite prenant effe t le 22/11/2012 

vu la décision tarifaire in iLiale nO 74 en date du 19/0(,/2015 ponant fixation de la dotation globale de soins 
pour 1·"!1[Jée 20 [5 de la structure dénom mée EHPAI) L'OUST AL DE T ALAIRAN - 110005824. 

DECID E 

ARTICLE 1eR La dotation globa.le de soins pour J'exercice budgélair~ 2015, est mod ifiée eL s'élève ft 58 1 878.70 € el 
se décompose comme sult : 

1/3 
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DOT A TlO/\: GLOBALE 
DE SOINS EN EV ROS 

[[éb~rgeme l1 t pennaneu ( 561210.69 

UHR 0.00 

PASA 0.00 

Hébergement temponürc 20663.0 1 

Accueil de jour 0.00 

ARTlCLI:: 2 La fraction forfaitaire, en app lic ,,!i{·\} de J'article R314~ 111 du CASF, egaIe êlU douzil:llle de la 
~otatîon globale de soin s et ve ét:: par l'assurance maladie s'établit à 48 4R9.89 (; 

Soilles tarifsjou malier$ de soins suiva.nts: 

EN EUROS 

Tnri fjou malier soi ns GIR 1 el2 27. 80 

Tarifjoumalier so ins GIR 3 <14 1840 

Tarifjournalier soins GlR 5 el 6 10.0 1 

Tari f joumalier Hl' 

Tarif journalier AJ 

ARTICLE 3 	 Les recourS contentieux dirigés contre la presenle décision doivent être portés devan t Je Tribunal 
Interregional de la Tarification Sanitaire el Sociale sis Cour administfiltive d'appel de Bordeaux 17 
cours de Verdull, 33074, BORDEAVX CEDEX dans un délai d'un mois il compler de sa pub lica tion 
QU ! pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, â compter de sa notification . 

2/3 
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ARTlCU: 4 	 La presente déci sion sera publi ée au Recueil des Actes Administrat ifs; de la Prèfecture AUDE. 

ARTICLE 5 	 !...(,: directeur général de ragence régionale de samé Languedoc-Roussillon l'S r charge de rexecution de 
la présente dé cision qui ser" nOlîflëe fi r e lltih~ gestionnaire « ASfl (JJ0 7R!562) el 0 la Structure)1 

dénommée EHPAD L'OUSTAL DE L \ I, AIRAN ( 1I0005R24). 

, LE 18/11 /2 015 

Pa( delégalÎon , le Dêlégue tenilori al 

..--.
Pour le Directeur général de l' S 

Languedoc Roussillon e\ p élègati 


Le Délégué territorial deJ'If-11!~r 


'RISNAIRE 

3/3 

8



DECISION TARIFAIRE W ARS LR 2015-2688 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

FINANCEMENT POUR L'ANNEE 2015 DE 

SESSAD LA PETITE CONTE - 110789591 

Le Directeur Général de l'ARS Languedoc-Roussillon 

VU 

VU 

VU 

vu 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

Le Code de l'Action Sociale et des Familles; 

Le Code de la Sécurité Sociale; 

La loi nO 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

L' arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16,18, 19, 
47 et 83 du décret nO 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de fmancement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au 1 de l' article L3 12.1 du Code de l'Action Sociale et des Familles; 

L' arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l'article 
L.314.3 du Code de l'Action Sociale et des Familles fixant, pour l'année 2015 l'objectif global de dépenses 
d'assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

La décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 
en application des art icles L3 14-3 et R314-36 du Code de l' Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l' année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l'article L314-3-1 du CASF; 

L'arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Mme MARCHAND en qualité de directeur général par 
intérim, de l'agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

La décision de délégation de signature du directeur général de l'ARS vers le délégué territorial de l'AUDE 
en date du 06/07/2015; 

L'arrêté en date du 26/ 12/ 1990 autorisant la création d ' une structure SESSAD dénommée SESSAD LA 
PETITE CONTE (110789591) sise AVENUE DE LA PETITE CONTE, 11000 CARCASSONNE et 
gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION MILLEGRAND ESPERANCE (110000130); 

La décision tarifaire initiale nO 390 en date du 09/07/2015 portant fixation de la dotation globale de 
financement pour l'année 2015 de la structure dénommée SES SAD LA PETITE CONTE - 110789591. 

Considérant La notification modificative d'autorisation budgétaire pour l'exercice 2015 en date du 20/11/2015 ; 

W 14 12 1/3 9
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Délégation territoriale de l'Aude 

Arrêté N" ARS/LR 2015-2755 

Arrêté portant changement d'adresse du siège social de l'entreprise de transports 
sanitaires « SARL Ambulances Transports Sanitaires Méditerranéens - TSM » 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Sante du Languedoc-Roussillon 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles l.6312-1 et suivants et R.6312-1 et suivants; 

Vu la loi n02009-879 du 21 juillet 2009 portant reforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, et notamment son article 118 ; 

Vu l'ordonnance n02010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n02009-879 du 21 juillet 2009 
portant reforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 

Vu le décret n02010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l'intervention de la loi n02009-879 du 21 juillet 2009 portant reforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires; 

Vu le décret n02010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

Vu l'arrêté modifié du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires et au contrôles des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l'arrêté modifié du 10 février 2009 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits de femmes en date du 
03 novembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice 
Générale par intérim de l'agence régionale de santé de Languedoc Roussillon à compter du 
23 novembre 2015 ; 

Vu la décision ARS LR /2015-2720 en date du 23 novembre 2015 portant délégation de signature ; 

Vu la demande déposée le 30 octobre 2015 par Monsieur LEGROS Jean-Pierre la « SARL Ambulances 
Transports Sanitaires Méditerranéens - TSM » constituée en vue du changement d'adresse du siège 
social de la société; 

Considérant que Monsieur LEGROS Jean-Pierre justifie avoir produit un dossier complet à l'appui de sa 
demande qui garantit une continuité d'activité sur la communauté d'agglomération d'exploitation « Le Grand 
Narbonne ; 

ARS du Languedoc-Roussillon - Délègaboo temtonate de l'Aude 
14. rue du 4 Septembre - BP 48 - 11021 Can:assome Cedex 

Tél . 0468 115511 - Fax ' 04 68 11 .55.10 - WWW.afS laoguedocroussllon.sanle.rr 

, .. / ... 
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ARRETE N° 2015- 2756  MODIFIANT l’arrêté n° 2014-706 modifié de 

composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

du LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité 
de directrice générale de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur Général de l’ARS de Languedoc 
Roussillon portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Sur propositions de l’Association des Communautés de France. 
 
 

 
A R R E T E 
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Article 1 : L’article 3 est modifié comme suit : 
 

 1c : Trois représentants des groupements de communes  
 

Titulaires Suppléants 

Mme Catherine DARDE 
Première Vice-présidente de 

Montpelier Méditerranée Métropole 

Mme Caroline NAVARRE 
Conseillère de  

Montpellier Méditerranée Métropole 

M. Yvan LACHAUD 
Président de Nîmes Métropole 

M. Michel BAZIN 
Vice-président de Nîmes Métropole 

M. Philippe GREFFIER 
Président de la communauté de communes 

de Castelnaudary, 
Lauragais, Audois 

 

M. Patrick MAUGARD 
Vice-président de la communauté de 

communes de Castelnaudary, 
Lauragais, Audois 

 
 
Le reste est sans changement. 
 
 
Article 2 :  
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 
soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de santé du 
Languedoc-Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La Responsable du Pôle Démocratie Sanitaire de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des 
départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées Orientales. 
 

 
Montpellier, le  19 novembre 2015 
 
La directrice générale  de l’Agence 
régionale de santé de Languedoc-
Roussillon  par intérim,  

 

            
 
  
 Dominique MARCHAND 
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ARRETE N° 2015- 2757 MODIFIANT l’arrêté n° 2014-706 modifié de 

composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

du LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité 
de directrice générale de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur Général de l’ARS de Languedoc 
Roussillon portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Sur propositions de la FHF (Fédération Hospitalière de France) du 20 novembre 2015, 
 
 
 
 

 
A R R E T E 
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Article 1 : 
 
L’article  9  de l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié est modifié comme suit : 
 

 7a : Cinq représentants des établissements publics de santé, dont au moins 
3 présidents de commissions médicales d’établissements de centres hospitaliers, 
de centres hospitaliers universitaires et de centres hospitaliers spécialisés en 
psychiatrie. 

 

Titulaires Suppléants 

M. Olivier JONQUET 
CHU de Montpellier 

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

Sera désigné ultérieurement 
Mme Claire GATECEL 

Président de la CME 
CH de Béziers 

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CHU de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 
M. Jean-François THIEBAUX 

Président de la CME  
CHS Le Mas Careiron-Uzès 

M. René-Louis FAYAUD 
Président de la CME 

CH de Thuir 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice Générale du 

CHU de NIMES 

 
 
Le reste est sans changement. 
 
 
Article 2 :  
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 
soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de santé du 
Languedoc-Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La Responsable du Pôle Démocratie Sanitaire de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des 
départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées Orientales. 
 

 
Montpellier, le  20 novembre 2015 
 
 
 
 
La directrice générale  
de l’Agence régionale de santé 

 du Languedoc-Roussillon 
 par intérim,  
 

  
   
 Dominique MARCHAND 
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ARS du Languedoc-Roussillon  
26-28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 

ARRETE N° 2015- 2758 

MODIFIANT l’arrêté n° 2014-1083 modifié de composition  

des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 

Languedoc-Roussillon 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité 
de directrice générale de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie du Languedoc-Roussillon, 
 
 
 
 

-------------------- 
A R R E T E 

------------------- 
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Article 1 : L’article 3 de l’arrêté n°2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit : 
 
Sont membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
 

 

Collèges (*) Titulaires Suppléants 

7 

M. Olivier JONQUET 
CHU de Montpellier 

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

Sera désigné ultérieurement 
Mme Claire GATECEL 

Président de la CME 
CH de Béziers 

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CHU de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 
M. Jean-François THIEBAUX 

Président de la CME  
CHS Le Mas Careiron-Uzès 

M. René-Louis FAYAUD 
Président de la CME 

CH de Thuir 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice générale du 

CHU de NIMES 

Monsieur Pascal DELUBAC 
FHP-LR 

Clinique St Pierre – Perpignan 

M. Serge CONSTANTIN 
FHP – LR 

Clinique du Parc – Castelnau Le Lez 
Monsieur Jean-Luc BARON 

Président de la CME  
Clinique Clémenville – Montpellier 

M. Vincent VIDAL 
Président de la CME  

Les Franciscaines - NIMES 
Monsieur Philippe REMER 

Secrétaire général de la 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne  
LR-AIDER – Grabels 

Monsieur Jean-Paul DUPONT 
Représentant de la  

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

ASM – Limoux 
Monsieur Michel ENJALBERT 

Représentant de la 
 Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Président de la CME Centre Bouffard 

Vercelli – Cerbère 

Mme Laurence BOYER 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Présidente de la CME –  

Institut Saint-Pierre - Palavas 

Monsieur Pierre PERUCHO 
fédération nationale des établissements 

d’hospitalisation à domicile 
Hôpital St Jean Roussillon – Perpignan 

Monsieur Yves CHATELARD 
Directeur HAD 

Béziers  

M. Christian VEDRENNE 
Président des Maisons de santé 

pluridisciplinaires  
St Paul de Fenouillet 

M. Philippe ROGNIE 
Centre de santé – Caisse régionale des 

mines du Sud Est 

Mme Josyane CHEVALLIER-MICHAUD 
Vice-Présidente du réseau SPHERES 

Mme Catherine LAURIN ROURE 
Vice Présidente du réseau  
«Naitre et Grandir en LR» 

 
Mme Béatrice LOGNOS  

MMG Montpellier  
M. Laurent CROZAT 

Coordonnateur du réseau ALUMPS 
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Le reste est sans changement. 
 
Article 2 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de 
santé du Languedoc-Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de MONTPELLIER.  
 
 
 
 
 
 

7 
(suite) 

 

  M. Jean-Emmanuel de la COUSSAYE  
 Responsable du Pôle  

Médecine d’urgence - CHU de Nîmes   

M. Richard DUMONT 
Chef de Service Médecine d’urgence 

CHU de Montpellier 
M. Loïc CAZZULO 

Représentant de la fédération nationale des 
transports sanitaires (AUDE) 

M. Olivier GRENES 
Représentant de la Fédération Nationale 

des Artisans ambulanciers (Hérault) 
Monsieur Jacques HORTALA 

SDIS  
M. Rémy PAILLES 

SDIS  

M.  Eric VIEL 
Commission régionale paritaire médecins  

M. Gérald CUEGNIET 
Commission régionale paritaire médecins 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS Infirmiers 

 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers  

 

 
M. Jean-Pierre CORNUT   
Secrétaire Général Adjoint 

URPS Pharmaciens  
 

 
Mme Marylise BERTHEZENE 
Présidente URPS Sages femmes 

Mme Dominique JEULIN-FLAMME 
Secrétaire Général URPS Médecins  

du Languedoc-Roussillon 

 
Mme Laura LICART 

Secrétaire Général URPS Orthophonistes 
 

M. Patrick SOUTEYRAND 
Médecin radiologue – URPS 

 

M. Bruno ROSTAIN 
Président URPS Biologistes 

M. Bernard GUERRIER 
Président du Conseil régional de l’Ordre des 

médecins du Languedoc-Roussillon 

M. Francis MOLINER 
Conseil régional de l’Ordre des médecins  

du Languedoc-Roussillon 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine du 

Languedoc-Roussillon 
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Article 3 : La responsable du pôle démocratie sanitaire est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la 
Lozère, des Pyrénées Orientales. 

 
 
 
Montpellier, le 20 novembre 2015 
                                                                            
 
La Directrice Générale de l’Agence Régionale                                                                                             
de Santé du Languedoc-Roussillon 
 par intérim,                                                                                      
  

     
 
   Dominique MARCHAND                                                                                                      
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~r 
Délégation terr itoriale de l'Aude 

Arrêté N' ARS/LR 2015-2759 

Arrêté portant changement de dirigeant de l'entreprise de 
transports sanitaires « SAS A.V.L. » 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Sante du Languedoc-Roussillon 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6312-1 et suivants et R.6312-1 et suivants; 

Vu la loi n' 2009-879 du 21 juillet 2009 portant reforme de l'hOpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, et notamment son article 118 ; 

Vu l'ordonnance n'2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n' 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant reforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 

Vu le décret n' 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l'intervention de la loi n' 2009-879 du 21 juillet 2009 portant reforme de l'hôpital et relative aux patients , 
à la santé et aux territoires; 

Vu le décret n' 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu l'arrêté modifié du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d'agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires et au contrôles des véhicules affectés aux transports sanitaires; 

Vu l'arrêté modifié du 10 février 2009 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres; 

Vu l'arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits de femmes en date du 
03 novembre 2015 portant nomination de Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice 
Générale par intérim de l'agence régionale de santé de Languedoc Roussillon à compter du 
23 novembre 2015 ; 

Vu la décision ARS LR /2015-2720 en date du 23 novembre 2015 portant délégation de signature; 

Vu la demande déposée le 28 octobre 2015 par la SAS Ambulances AVL constituée en vue du 
changement de dirigeants de la société; 

Considérant que Madame BOMBAIL Isabelle justifie avoir produit un dossier complet à l'appui de sa 
demande qui garantit une continuité d'activité sur les communes de Quillan et Limoux; 

ARS du Languedoc-Roussillon - Délégation territoriale de l'Aude 
14 , rue du 4 Septembre - BP 48 - 11021 Carcassonne Cedex 

Të4 . : 04 68. ~ 1 ,55.11 - Fax ' 04 .68.1 1 55.10 - WrNW.ars.languedoaoussillon .sante.1r 

.. ./.. . 
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ARS-LR W 20 15-2771 

DECISION TARIFAIRE ND 1479 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L'ANNEE 20 15 DE 

EHPAD CH LEZIGNAN CORBIERES - 110780103 

Le Directeur Général de l'ARS Languedoc-Roussillon 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

ARTICLE 1"· 

le Code de l' Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

la loi nO 20 14- 1554 du 22/12/2014 de financement de la SécUl;té Sociale pour 2015 publiée au Joumal 
Officiel du 24/1212014; 

l' arrêté ministériel du 30/04120 15 publié au Joumal Officiel du 10/05/20 15 pris en applica tion de 
l' article L314-3 du Code de l' Action Sociale et des Familles fixant, pOlir l' année 2015 l' objectif global 
de dépenses d'assurance maladie et le montant total de dépenses médica-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés; 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11 /05120 15 publiée au Joumal Officiel du 19/05/20 15 
prise en application des articles L3 14-3 et R314-36 du Code de l'Action Sociale ct des Familles, fixant 
pour l'année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 
et services médico-sociaux mentionnés à l' arti cle L314-3-1 du CASF ; 

l'arrê té du 3 novembre 20 15 portant nomination de ,par intérim, Mme CAVALIER en qualité de 
directeur général de l' agence régionale de santé Languedoc-Roussillon; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l' ARS vers le délégué terri torial de AUDE 
en da te du 23/11120 15 ; 

l'arrêté en date du 04/04/ 1904 autorisant la création d ' un EH PAO dénommé EHPAD CH LEZIGNAN 
CORBIERES (110780103) sis 0, R AUGUSTE FOURES, 11200, LEZIGNAN -CORBIERES et géré 
par l'entité dénommée CH LEZIGNAN (110780772); 

la convention tripat1ite prenant effet le 01101/2014 

la décision tarifaire modificative n° 1171 en date du 23/1 0120 15 portant fixation de la dotation globale 
de soins pour l'année 20 15 de la structure dénommée EHPAD CH LEZIGNAN CORBIERES -
11 0780103. 

DECIDE 

La dotation globale de soins pour l' exercice budgétaire 2015, est modifiée et s'élève à 2 803 592.61 E et 
se décompose comme suit: 

1/3 
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Agence Régionale de Santé 
du Languedoc-Roussillon 
Dékgation Terr it or iale de \" Aude 
Pole san le publiqul' d CllvmmnemenLal t, 

PREFET DE L'AUDE 

Arrêté N°ARS DT 11 - CES- 2015 - 008 

portant 

DECLARA TION D'UTILITE PUBLIQUE 
- des travaux de prélèvement et de dérivation des eaux 
- de l'instauration des pèrimètres de protection, 

AUTORISA TlON D'UTILISER DE L'EAU 
en vue de la consommation humaine, 
pour la production et la distribution par un réseau public 

DECLARA TlON DE PRELEVEMENT 

des captages d'eau communaux des sources des « Cagners», du 
« Font dal Fraich» et du « Roc)) situés sur les communes de 
Maisons et de Montgaillard. 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales , 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1321-1 à L 1321-10 et L 1324­
3, R 1321-1 à R 1321-66 ; 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment les articles L 214-1 à L 214-6 , L 214-8 et 
l'article L 215-1 3; R 214-1 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriale s, 

Vu le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son article L 126-1 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Maisons en date du 29/07/2010 ; 

Vu le rapport de M. Christophe SUBIAS, hydrogéologue agréé en matiére d'hygiéne 
publique . relatif à l'instauration des périmétres de protection. en date du 01 /05/2012 ; 
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Vus les résultats de !'enquête publique qui s'est déroulée du 16/07/2015 au 18/08/2015; 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 15/09/2015 ; 

Vu l'avis Favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques de l'Aude en date du 19 novembre 2015, 

CONSIDERANT 

Que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune de Maisons, 
énoncés à l'appui du dossier sont justifiés; 

Qu'il ya lieu de meUre en con:'ormité avec la législation les installations de production et de 
distribution des eaux destinées à la consommation humaine sur la commune de MAISONS; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aude, 

ARRETE 

CHAPITRE 1 ; DECLARATION D'.IJIILlTE PUBLIQUE ET PRi:LEVEMENT DE L'EAU 

ARTICLE 1 : DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Maisons; 
les travaux réalisés en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 
humaine à partir de la source des Cagners, de la source du Font dal Fraich et la 
source du Roc, sises sur la commune de Maisons; 
la création de pénmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour des 
ouvrages de captage et l'!nstitution des serviludes associées pour assurer la protection 
des ouvrages et de la qualité de l'eau; 
la cessibilité et l'acquisition des captages et des terrains nécessaires à l'instauration du 
périmètre de protection immédiate du captage; la commune de Maisons est autorisée à 
acquérir en pleine propriété soit à l'amiable. soit par voie d'expropriation dans un délai 
de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté, les ouvrages et ces dits terrains, 
ou à obtenir une convention de gestion lorsque ces terrains dépendent du domaine 
public l'Etat 

ARTICLE 2 CARACTERISTIQUES, LOCALISATION ET AMENAGEMENT DES 
CAPTAGES; 

Les captages des sources du Roc et des Cagners sont situes au lieu-dit des Cagners, en 
bordure du ruisseau des Cagners. Le captage de la source Font dal Fraich est situé au lieu­
dit de la Feneille, en bordure du ruisseau du même-nom, situé à l'ouest de la commune 
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SOURCE DES CAGNERS 

Commune .. Maisons - Lieu-dit (( Les Cagners» - Section B - Feuille 4 - Parcelle· n° 1085 
Cordonnées Lambert Il étendu · X =626.192 Y =1768.839 Z =450 m 
Code BSS : 10786X0010 

Le captage est matérialisé par une buse béton, fermée par un capot en acier. Le tampon 
donne accès à la chambre de captage située 4m plus bas et composé d'un bac de 
décantation sommaire dans lequel se fait l'arrivée d'eau principale. 
L'eau est acheminée par gravité vers la chambre de mise en charge puis vers les chambres 
de concentration n01 et 2 où les eaux sont mélangées à celles des deux autres sources. 

SOURCE DU ROC 

Commune .. Maisons - Lieu-dit « Les Cagners » - Section B - Feuille 4 - Parcelle : n° 1085 
Cordonnées Lambert Il étendu.· X =626.202 Y =1768.899 Z = 440 m 
Code BSS : 10786X0016 

Les eaux de cette source se jettent dans un bac de reprise par l'intermédiaire de deux petits 
tubes PVC. La chambre de captage est accessible par un regard situé sous un abri bétonné . 
Les eaux sont raccordées à la conduite principale puis acheminées vers les réservoirs. 

SOURCE FONT DAL FRA/CH 

Commune ' Maisons - Lieu-dit (( La Feneille ii - Section B - Feuille 4 - Parcelle. n° 963 
Cordonnées Lambert Il étendu. X =626.448 Y =1768.122 Z =435 m 
Code BSS : 10786X0020 

Le captage est matérialisé par une buse béton , fermée par un capot en fonte. Un regard sur 

la vanne de sortie est situé juste à côté de la chambre de captage. 

L'eau est acheminée gravitairement vers la chambre de mise en charge puis vers la 

chambre de concentration n02 où les eaux sont mélangées à celles des deux autres 

sources. 


Les trois sources sont situées au Sud-Est immédiat du massif primaire de Mouthoumet, sur 

le flanc Ouest de la montagne de Tauch, vaste empilement de calcaires crétacés glissé sur 

une semelle marneuse triasique. 

Les terrains sont constitués en surface par des dépôts détritiques caillouteux ou argileux, 

caractérisés par des éboulis, des colluvions et parfois des bréches. 

Les sources drainent une nappe superficielle contenue dans ces éboulis et colluvions. 


L'eau des trois captages est moyennement minéralisée, neutre et légérement dure. L'eau 

est dépourvue d'éléments indésirables ou toxiques. L'eau présente quelques signes de 

contamination bactériologique et des dépassements de la norme pour la turbidité . 

En outre la présence d'Aluminium, de Bore et de Fer ont été détectées à l'état de traces. 


Le potentiel de dissolution du plomb est élevé mais l'eau est incrustante: aucun traitement 

particulier ne sera exigé, mais le remplacement de l'ensemble des branchements en plomb 

devra être poursuivi. 
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ARTICLE 3 AUTORISATION DE PRELEVEMENT D'EAU DESTINEE A LA 

CONSOMMATION HUMAINE. 


La commune de Maisons est autorisée à prélever et à dériver une partie des eaux 

souterraines au niveau des captages des sources des Cagners, de Font dal Fraich et' du 

Roc dans les conditions fixées par le présent arrêté. 


ARTICLE 4 : CONDITIONS DE PRELEVEMENT 


Les débits maximum d'exploitation autorisés sont: 

Débit horaire maximum: 1,7 m 3 


Débit journalier maximum: 40 m 3 


Débit journalier moyen: 26 m 3 


Débit annuel moyen: 9 650 m 3 


Les installations doivent disposer d'un systéme de comptage permettant de vérifier 'en 

permanence ces valeurs conformément à l'article L 214-8 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de 

les tenir à disposition de l'autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de, la 

police de l'eau du département. 


La source du Roc sera mise au chômage immédiatement dans les régies de l'art, de façon à 

ne pas polluer l'adduction en eau publique. 

Cette ressource sera utilisée en secours en cas de besoin par la commune de Maisons. 

Le rendement de réseau devra être amélioré et une étude sur le débit mobilisable en étiage 

de la source de Font Dai Fraich devra être réalisée afin de confirmer l'abandon définitif dJ la 

source du Roc dans un délai de trois (3) ans. 


ARTICLE 5 : INDEMNISATIONS ET DROITS DES TIERS 


Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires des terrains ou aux occupants 

concernés par la mise en conformité des captages des sources des Cagners, du Roc et de 

Font dal Fraich sont fixées selon les règles applicables en matiére d'expropriation pCilur 

cause d'utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge de la commune de Maisons. 


ARTICLE 6 : PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE 

Des péri métres de protection immédiate, rapprochée et éloignée sont établis autour Cies 

installations de captage. 

Ces péri métres s'étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au prés\"nt 

arrêté. 


6.1 : Dispositions communes aux périmétres de protection immédiate, rapprochée: 
1- Postérieurement à la date de publication du présent arrêté, tout propriétaire fU 
gestionnaire d'une installation, d'une activité, d'un ouvrage ou d'une occupation du ~ol 

réglementé qui voudrait y apporter une modification, devra faire connaître son intentior', à 
l'autorité sanitaire en précisant les caractéristiques de son projet et notamment celles qui 
risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l'eau ainsi que les 
dispositions prévues pour parer aux risques précités. Il aura à fournir tous les 
renseignements susceptibles de lui être demandés, en particulier l'avis d'un hydrogéologue 
agréé, aux frais du pétitionnaire. 
11- Toutes mesures devront être prises pour que la commune de Maisons et l'autorité 

sanitaire soient avisées sans retard de tout accident entraînant le déversement de 
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substances liquides ou solubles à l'intérieur des périmètres de protection, y compris sur les 
portions de voies de communication traversant ou jouxtant les péri métres de protection. 
III~ La création de tout nouveau captage destiné à l'alimentation en eau potable devra faire 
l'objet d'une nouvelle autorisation au titre des Codes de l'Environnement et de la Santé 
Publique et d'une nouvelle déclaration d'utilité publique. 

6.2 : Dispositions concernant les périmètres de protection éloignée: 
Toutes mesures devront être pour que la commune Maisons et l'autorité sanitaire 
soient avisées sans retard de tout accident entraînant le déversement de substances 
liquides ou solubles à l'intérieur des périmètres de protection, y compris sur les portions de 
voies de communication traversant ou jouxtant les péri métres de protection. 

6.3 : Aménagement du puits et Périmétre de Protection Immédiate: 
Source des Cagners 

Aménagements 

Les captages, les regards et le collecteur doivent faire l'objet des travaux suivants. 
• 	 Des travaux de recul et de confortement du talus entourant l'ouvrage. talus devra 

être reculé de quelques mètres permettant ainsi de réaliser la dalle de béton 
périphérique sans endommager le captage On veillera à ce que toutes les eaux de 
ruissellement soient drainées et rejetées en aval du captage; 

• 	 La en place d'une grille d'aération; 
• changement de la vanne rouillée dans le bac de décantation et des joints 

d'étanchéité sur le capot de fermeture 
Le trop plein de ce captage se déverse en amont de la chambre de concentration n" 1, 
entrainant une stagnation des eaux et une dégradation de l'ouvrage à long terme. Il est donc 
recommandé d'évacuer les eaux de ce trop~plein en aval du regard, soit par pose d'une 
buse en travers du chemin, soit par la mise en place d'un fossé de dérivation. Un clapet anti­
retour devra être positionné sur la vidange cette chambre de répartition. 

PPI et prescriptions 

Le périmètre de protection immédiate correspondra à une surface d'emprise rectangulaire 
d'une partie de la parcelle n'1085, section B- Feuille n"4, du cadastre de la commune de 
Maisons. 

localisation et les limites de ce périmètre sont reproduites en annexe du présent arrêté. 
Seules sont autorisées les activités liées à l'alimentation en eau potable et à condition 
qu'elles ne provoquent pas de poilu lion de l'eau captée. Sont notamment interdits les dépôts 
et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessités par la surveillance du 
captage, l'épandage de matiéres quelle qu'en soil la nature susceptibles de polluer les eaux 
souterraines, toute circulation de véhicules, toute activitè et tout aménagement el occupation 
des locaux qui ne sont pas directement nécessaires à l'exploitation des installations 
Afin d'empêcher efficacement l'accés du P.P.I par des tiers, ce périmètre est clos et 
matérialisé par une clôture maintenue en bon état, infranchissable par l'homme et les 
animaux (hauteur minimale de 1,7 métres) et munie d'un portail fermanl à clé. 
La végétation présente sur le site est entretenue réguliérement (taille manuelle ou 
mécanique). L'emploi de désherbants y est interdit. La végétation, une fois coupée, doit être 
extraite de l'enceinte du P.P.!. 
Le P.P.I et les installations sont soigneusement entretenus et contrôlés périodiquement. 
Aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut réalisé, sauf autorisation 
préfectorale préalable. 

31



Source du Roc 

Aménagements 

Les captages, les regards et le collecteur doivent faire l'objet des travaux SUivants: 
• 	 Dégager les venues d'eau et reprendre la totalité des anciens drains partiellement 

colmatés el non fonctionnels; 
• 	 Mettre en place un dispositif de captage répondant aux normes en vigueur (dalle 

périphérique, capot de fermeture Jointoyé et étanche, système de ventilation, trop­
plein avec clapet anti-retour, éChelle el vanne INOX, aménagement du dispositif de 
prise et de décantation selon le règlement sanitaire départemental. .. ) ; 

• 	 Rectifier le ruisseau bordier afin d'éviler une dégradation à moyen terme de 
l'ouvrage. 

Ces travaux devront être effectués avec l'aide d'une société compétente ayant fournie au 
préalable un avant projet sommaire des travaux à engager. 
L'ouvrage doit étre mis au chômage dans les régies de l'art et ne pas engendrer de pollution 
de la nappe. 

PPI et prescriptions 

Le périmétre de protection Immédiate correspondra à une surface d'emprise rectangulaire 
d'une partie de la parcelle n01085, section 8, feuille n 0 4 de la commune de Maisons. 
La localisation et les limites de ce périmètre sont reproduites en annexe du présent arrêté. 
Seules sont autorisées les actiVités liées à l'alimentation en eau potable et à condition 
qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Sont notamment interdits les dépôts 
et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessités par la surveillance du 
captage, l'épandage de matières quelle qu'en soit la nature susceptibles de polluer les eaux 
souterraines, toute circulation de véhicules, toute activité et tout amènagement et occupation 
des locaux qui ne sont pas directement nécessaires à l'exploitation des installations 
Afin d'empêcher efficacement l'accés du P P.I par des tiers, ce périmètre est clos et 
matérialisé par une clôture maintenue en bon état, infranchissable par l'homme et les 
animaux (hauteur minimale de 1,7 mètres) et munie d'un portail fermant à clé. 
La végétation présente sur le site es! entretenue régulièrement (taille manuelle ou 
mécanique). L'emploi de désherbants y es! interdit. La végétation, une fois coupèe, doit être 
extraite de l'enceinte du P PILes arbres et arbustes situés à proximité de l'ouvrage et de la 
zone d'emprise des drains devront donc être fauchés 
Le P.P.I et les installations sont soigneusement entretenus et contrôlés périodiquement. 
Aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation 
préfectorale préalable. 

Source Font dal Fraich 

Aménagements 

captages, les regards et le collecteur doivent faire l'objet des travaux suivants: 
• 	 Reprendre totalement le génie civil avec mise en place d'un tampon étanche, 

Jointoyé et fermé; 
• 	 Rehausser le tampon d'au moins 50 cm afin d'éviter toute intrusion d'eau 

superficielle; 
• 	 Dégager le talus et la canalisation du trop-plein du captage vers le ruisseau de la 

Feneille. 
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Les eaux de rUIssellement du chemin en amont du captage ne doivent pas déborder sur le 
périmétre immédiat (maintenance d'un merlon de terre ou creusement d'une rigole déviant 
les eaux). 

PPI et prescriptions 

Le périmètre de protection immédiate correspondra à la surface clôturée actuelle soit une 

partie de la parcelle n0963, section B. feuille n04 de la commune de Maisons. 

Ce périmètre sera acquis en pleine proprièté par la mairie de Maisons. 

La localisation et les limites de ce périmétre sont reproduites en annexe du présent arrêté. 

Seules sont autorisées les activités lièes à l'alimentation en eau potable et à condition 

qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Sont notamment Interdits les dépôts 

et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessités par la surveillance du 

captage. l'épandage de matiéres quelle qu'en soit la nature susceptibles de polluer les eaux 

souterraines, toute circulation de véhicules, toute activité et tout aménagement et occupation 

des locaux qui ne sont pas directement nécessaires à l'exploitation des installations. 

Afin d'empêcher efficacement l'accès du PPI par des tiers, ce périmètre est cios et 

matérialisé par une clôture maintenue en bon état, infranchissable par l'homme el les 

animaux (hauteur minimale de 1,7 métres) et munie d'un portail fermant à clé. 

La végétation présente sur le site est entretenue régulièrement (taille manuelle ou 

mécanique). L'emplOI de désherbants y est interdit. végétation, une fois coupée, doit être 

extraite de l'enceinte du P.P.I. 


P,P,I et les installations sont soigneusement entretenus et contrôlés périodiquement 
Aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation 
préfectorale préalable. 

6.4 : Périmètre de Protection Rapprochée: 
Source des Cagners 

D'une superficie de 11 ha, le PPR est constitué des parcelles cadastrées suivantes de la 
commune de Maisons: 
-Section B - Feuille 4 -Parcelles N° 1012 pp, 1013, 1022, 1023, 1024, 1025, 1026, 1027 
pp, 1030 pp, 1031, 1032, 1033, 1034, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040, 1041 pp, 1071 
pp, 10n, 1078, 1085 pp, 1086, 1087, 1090, 1091 pp et 1092 pp. 

La localisation et les limites de ce périmètre sont reproduites en annexe du présent arrêté. 

Source du Roc 

D'une superficie de 5 ha, le PPR est constitué des parcelles cadastrèes suivantes de la 
commune de Maisons: 
-Section B - Feuille 4 -Parcelles N° 1083 pp, 1085 pp, 1088, 1089, 1091 pp, 1092 pp, 
1093, 1096 pp, 1102 pp, 1106 pp, 1107 pp, 1110 pp, et 1111 pp. 

La localisation et les limites de ce périmétre sont reproduites en annexe du présent arrêté. 

Source Font dal Fraich 

D'une superficie de 40 ha. le P.P.R est constitué des parcelles cadastrées suivantes des 
communes de Maisons et de Montgaillard· 
Commune de Maisons-Section B - Feuille 4 -Parcelles N° 958, 959, 960, 961, 962, 963, 
969 pp, 970, 971, 972, 974 pp, 976, 9n, 978, 979 pp, 1135. 

33



Commune de Montgaillard-Section B-Feuilles 2 et 3- Parcelles N°258, 259, 260, 261, 
262,263,264,265,349,360,371,372,373, 374,375, 377 pp, 378. 

La 	localisation et les limites de ce périmétre sont reproduites en annexe du présent arrêté, 

Prescriptions communes 
aux sources des Cagners, du Roc et de Font dal Fraich 

Afin d'assurer la protection des eaux captées, des servitudes sont instaurées sur les 
parcelles du périmétre de protection rapprochée, 

En régie générale, toute activité nouvelle prend en compte la protection des ressources en 
eau souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque 
projet 

Installations et activités interdites 

A l'intérieur de ces trois péri métres de protection rapprochée, seront interdits toute 
installation, aménagement ou activité pouvant engendrer des rejets chroniques ou 
accidentels ou entraîner un lessivage par ruissellement et infiltration de substances 
polluantes, 
Les interdictions ne s'appliquent pas aux ouvrages et activités nécessaires à la production et 
à la distribution des eaux issues des captages autorisés ou à la mise en œuvre des 
dispositions de l'arrêté de DUP, 

• 	 Afin de préserver l'intégrité, les potentialités ainsi que la protection de 
l'aquifère, sont interdits: 

- tous nouveaux captages, quel que soit l'usage à l'exception des ouvrages nécessaires 
pour assurer le renforcement de la ressource en eau potable destinée à l'alimentation 
publique, y compris les ouvrages d'étude ou de surveillance des eaux souterraines sous 
réserve qu'ils soient équipés de maniére à éviter la percolation de substances polluantes 
vers les eaux souterraines; 
- la création de mares et plans d'eau; 
- l'exploitation et remblaiement de carrières ou gravières; 
- les travaux hydrauliques, fouilles, tranchées, excavations non destinés à l'alimentation en 
eau potable publique. 

• 	 Afin d'éviter la mise en relation de l'eau souterraine captée avec une source de 
pollution, sont interdits: 

j.- Installations classées pour l'environnement (lCPE), activités diverses et stockages 

- les installations classées, les stations d'épuration et activités industrielles ainsi que les 
dépôts de véhicules, les aires de lavage, de démontage ou de recyclage de véhicules à 
moteur ou d'engins agricoles, les aires de lavage; 
- l'implantation de déchetterie, de centre d'enfouissement technique de déchets, de 
stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 
- le dépôt ou rejet de tous produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, notamment les 
produits chimiques et agro-pharmaceutiques, les matières fermentescibles (compost, fumier, 
lisier, purin, boues de stations d'épuration, matiéres de vidange, déchets inertes, engrais 
produits phytosanitaires, eaux usées de toutes natures,,,,) ; 

j.- Constructions diverses 

- la création de toute nouvelle habitation, ou de tout autre type de bâtiment; 
- les terrains de camping et de caravaning; 
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les aires de stationnement de caravanes, de camping-cars, de véhicules ou engins il 
moteur ainsi que les aires d'accueil des gens du voyage; 

? Infrastructures linéaires et activités liées 

- l'utilisation de produits phytosanitaires pour l'entretien des voies de communication et 

espaces publics; 

- la création de parkings, aires de pique-nique, ainsi que le stationnement de tout type de 

véhicules; 


- le transport de matiéres dangereuses par voie routière; 


- l'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine domestique ou industrielle, 

brutes ou épurées, de canalisations d »hydrocarbures liquides ou de produits liquides ou 

gazeux susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux; 


'y Activités agricoles et animaux 

- l'épandage d'engrais, d'eaux usées, vinasses, surplus agricoles, boues de station 

d'épuration, de liSiers, l'utilisation de produits phytosanitaires; 

- le remplissage et le lavage des pulvérisateurs utilisés pour le traitement des cultures et des 

forêts: 


le drainage des parcelles agricoles; 
- tout déboisement massif des parcelles avec dessouchage et/ou coupe à blanc; 

- le parcage de bétail, toutes zones de regroupement d'animaux, d'aires de lavage; 

- les cimetières, l'inhumation en terrain privé et l'enfouissement de cadavres d'animaux, 

Dans ce périmètre sont interdits de façon générale, les activités, installations et dépôts 
susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation 
humaine, 

!f!!itallations et activités réglementées 

- les captages existants y compris ceux il usage domestique ou assimilé, doivent être 
aménagés selon les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2002-5160 du 03/01/2003 relatif à 
l'utilisation à des fins de consommation humaine d'eau prélevée dans le milieu naturel en 
particulier pour éviter la pénétration d'eaux superficielles; 
- en cas d'abandon, les captages, les sondages de reconnaissance, de recherche et les 
forages d'exploitation devront être rebouchés selon les régies de l'art et sous le contrôle 
d'un hydrogéologue ; s'ils sont conservés, ils devront être équipés dans les meilleurs délais 
afin d'éviter la perCOlation de substances polluantes vers les eaux souterraines; 

les travaux hydrauliques, affouillements, excavations et terrassements eXistants et à créer, 
d'utilité publique (réseau AEP collectif, voie ries et fossés), sont autorisés sous réserve de ne 
pas induire une augmentalion de l'érosion, de ne pas dériver les eaux souterraines, de ne 
pas drainer les eaux superficielles vers le PPI, et sous réserve de l'avis d'un hydrogéologue 
agréé, 
- le façonnement du lit des rivières et des rives est interdit; seules les opérations de 
maintien des berges sont autorisées si elles n'induisent pas une augmentation de l'érosion, 
et après avis d'un hydrogéologue agréé; les lits des ravines, en amont des captages, 
doivent faire l'objet d'une surveillance renforcée par la collectivité , si nécessaire, un 
entretien des ravines pourra étre réalisé par des méthodes douces, de manière à limiter les 
risques d'embàcles en amont des captages et en veillant à ne pas augmenter l'érosion des 
berges, 
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les retenues d'eau destinées à la défense contre l'incendie sont autorisées, mais sous 
réserve que leur création et leur exploitation ne mettent pas en péril la ressource en eau 
exploitée par les sources communales; 

sont uniquement autorisés les canalisations et réservoirs destinés à l'alimentation en eau 
potable des bâtiments existants, sous réserve; 

" de ne pas induire une augmentation de l'érosion, de ne pas dériver eaux 
souterraines, de ne pas drainer les eaux superficielles vers le PPI, et sous réserv'e de l'avis 
d'un hydrogéologue agréé; 

o que les affouillements, excavations, terrassements soient limités à la durée des 
travaux, qu'ils soient rapidement remblayés avec les matériaux excavés ou des matériaux 
exempts de substances susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux; 

o que les remblais soient réalisés avec des matériaux du site et/ou des matériaux 
exempts de substances susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux; 
- seules sont autorisées les changements de destination de bâtiments et l'extension de 
bâtiments autres que ceux destinés à l'habitalion ; 

habitations existantes doivent être équipées de dispositifs d'assainissement autonomes 
conformes à la réglementation en vigueur et adaptées au traitement des eaux résiduaires 

un rappel au respect des différentes réglementations concernant les activités et 
installations concernées (aire étanche pour les fumiers, stockage des produits 
phytosanitaires, conditions de dépôt de fumiers aux champs, ,,), mais également sur la 
protection des sols, des eaux souterraines et superficielles doit être fait auprés des 
propriétaires et exploitants, dans le bu! d'améliorer la protection de la ressource en eau. 
- si une dégradation de la qualité des eaux était mise en évidence, en relation avec les 
activités tolérées, des mesures plus restrictives seront prises, 
- les travaux liés à la modification des conditions d'ulilisalion des voies de communication 
sont autorisées sous réserve; 

o de ne pas induire une augmentation de l'érOSion, de ne pas dériver les eaux 
souterraines, de ne pas drainer les eaux superficielles vers le PPI, el sous réserve de l'avis 
d'un hydrogéologue 

o que préconisations générales concernant les affOUillements, excavations, 
terrassements et remblais ci-dessus énoncés, soient respectées; 
- la modification des chemins et pistes existants et leur utilisation sont limitées aux" besoins 
de service» , lutte contre l'incendie, secours, police, service de l'eau, véhicules de l'ONC, 
de l'O.NF, propriétaires temens et ayants droit, sous réserve du respect des prescriptions 
CI-dessus énoncées; 
- de méme, la création de layons ou pistes pour l'exploitation forestière sera soumise à 
l'accord préalable d'un l'hydrogéologue agréé; 
- la création, le reprofilage et la suppression de fossés sont autorisés sous réserve que les 
travaux afférents respectent les prescriptions applicables aux travaux voies de 
communication; 
- en cas de pollution accidentelle sur le réseau routier, les services compétents de la 
Préfecture et des administrations concernées, seront prévenus et décideront des mesures 
de contrôle et de résorption de la pollution à mettre en œuvre ; en concertation avec le 
service des Routes du Conseil Général mesures adaptées doivent être mises en place 
dans la traversée du PPR • limitatIon de vitesse des véhicules, interdiction de dépassement, 
pose de glissières de sécurité; 
- l'exploitation forestiére et l'entretien des forêts ne sont pas interdits, mais ils ne doivent pas 
compromettre la conservation des boisements ; les défrichements doivent être effectués 
dans le cadre de l'exploitation et être suivi d'un reboisement; tous les travaux doivent être 
"'''''''''''' de maniére à respecter l'Intégrité des sols. véhicules et engins en bon état afin de 

limiter les pertes de fluides (carburant, lubrifiant, etc.), garder à leur proximité, en conteneur 
étanche, une provision de produits absorbants en cas de déversement accidentel de 
carburant ou d'huile, usage d'huiles ou lubrifiants biodégradables, interdiction de ravitailler 
sur place en carburants et huiles; en outre tous ces travaux sont autorisés sous réserve de 
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ne pas indUire une augmentation de l'érosion, ne pas dériver les eaux souterraines, ne 
drainer les eaux superficielles vers le PPI ; 

la lutte biologique est autorisée si les produits dont connus comme non nocifs, 

Tout projet (activité, construction, équipement, ' .) susceptible générer une contamination 
de l'eau de celle ressource doit obtenir préalablement l'approbation de l'autorité sanitaire, 
laquelle peul exiger si elle le juge nécessaire, l'avis d'un hydrogéologue agréé 

La totalité de l'emprise du P,PR, devra constituer une zone spécifique de protection de 
captage public d'eau dans le Plan Local d'Urbanisme. 

En régie générale, taule activité nouvelle doit prendre en compte la protection des 
ressources en eau souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à 
chaque projet 

Tout dossier relatif à des projets, installations, activités ou travaux doit faire l'objet d'un 
examen attentif des autorités chargées de l'instruire, en ce qUI concerne les risques 
éventuels de transfert de substances polluantes en direction de l'aquifére profond Les 
dossiers doivent comporter les éléments d'appréciation à cet effet 

La mise à jour des arrêtés préfectoraux des installations, activités et autres ouvrages soumis 
à autorisation sera effectuée au regard des servitudes afférentes aux périmétres de 
protection définies dans le présent arrêté. 

6.5 : Pèrimètre de Protection Eloignée : 

La localisation et les limites de ce périmétre sont reproduites en annexe du présent arrêté. 


La mise à jour des arrêtés préfectoraux des installations, activités et autres ouvrages soumis 
à autorisation sera effectuée au regard des servitudes afférentes aux péri métres de 
protection définies dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 2 : TRAITEMENT, DISTRIBUTION DE L'EAU ET AUTORISATION 

ARTICLE 7 : MODALITES DE LA DISTRIBUTION: 
La commune de MAISONS est autorisée à traiter et à distribuer au public de l'eau destinée à 
la consommation humaine, à partir des Sources des Cagners, du Roc et de Font dal Fraich, 
dans le respect des modalités suivantes: 
- la qualité des eaux doit répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé Publique 
et ses textes d'application; 
- les matériaux utilisés dans les systémes de production ou de distribution, au contact de 
l'eau destinée à la consommation humaine, ne doivent pas être susceptibles d'altérer la 
qualité de l'eau; 
- les installations de distribution et de stockage de l'eau doivent conçues, réalisées et 
entretenues de maniére à empêcher l'introduction ou l'accumulation de micro-organismes, 
de parasites ou de substances constituant un danger potentiel pour la santé des personnes 
ou susceptibles d'étre à l'origine d'une dégradation de la qualité de l'eau distribuée: ces 
Installations doivent pouvoir être entièrement nettoyées, rincées, vidangées et désinfectées; 
- les parties du réseau de distribution d'eau réservées il un autre usage que la 
consommation humaine, doivent se dislinguer au moyen de signes particuliers; sur tout point 
de puisage accessible au public et délivrant une eau réservée à un autre usage que la 
consommation humaine, doit être apposée une information signalant le danger encouru. 
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- les réseaux el installations d'eau doivent nettoyés, rincés el désinfectés avant toute 
mise ou remise en service; les réservoirs équipant ces réseaux el installations doivent être 
Vidés, nettoyés et rincés au moins une fois par an (sauf dérogation préfectorale), 

remplacement des branchements publics de réseaux en plomb dOit être poursuivi; une 
information circonstanciée des particutiers, relative aux risques de saturnisme et à la 
nécessité de procéder rapidement au remplacement des parties privatives de réseaux en 
plomb, doit également être réalisée dans les meilleurs délais, 

ARTICLE 8 : TRAITEMENT DE L'EAU 


Les eaux doivent subir un traitement de désinfection en continu avant distribution; le 

dispositif actuel de traitement par UV, situé au réservoir communal, doit donc étre maintenu, 

Toute modification ultérieure de produit ou de procédé de traitement doit être soumis 

à l'avis préalable de la l'autorité sanitaire, 


ARTICLE 9: CONTROLE SANITAIRE 


La vérification de la qualité des eaux est assurée conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Les prélèvements d'eau sont effectués par des agents de l'autorité sanitaire ou d'un 

laboratoire à cet effet. Les analyses sont réalisées par les laboratoires agrées par le 

Ministére de la Santé, 

Les possibilités de prises d'échantillons sont assurées, notamment, par. 


un robinet permettant le prélévement de l'eau brute avant traitement 
un robinet de prélévement d'eau traitèe aprés désinfection et avant distribution. 

Ces robinets sont aménagés de façon à permettre. 

- le remplissage des flacons. hauteur libre d'au moins 40 cm entre le robinet et le réceptacle 

permettant l'évacuation des eaux d'écoulement à l'extérieur du bâti, 

- le flambage des robinets, 

- l'identification de la nature et de la provenance de l'eau qui s'écoule (panonceau, plaque 

gravée). 


coûts de prélévement et d'analyses sont entiérement à la charge de l'explOitant ou de 
son délégataire, 

Les agents des services de l'Etat chargés de l'application du Code de la Santé PUblique ou 
du Code de l'Environnement doivent avoir constamment libre aux installations; 
l'exploitant responsable des Installations est tenu de leur laisser à disposltron le registre 
d'exploitation. 

Outre le contrôle réalisé par l'autorité sanitaire, l'exploitant est tenu de surveiller en 
permanence la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, 

Cette surveillance comprend. 

-un examen régulier des installations, 
-un programme de tests ou d'analyses effectués sur points déterminés en fonction des 
risques identifiés que peuvent présenter les installations, 
-la tenue d'un fichier sanitaire recueillant l'ensemble des informations collectées à ce titre 
-la vérification de l'efficacité de traitement de désinfection au minimum 1 fois par semaine, et 
systématiquement en cas d'orage ou d'épisodes climatiques exceptionnels en s'assurant 
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que toute contamination par sous-produits de la désinfection est maintenue au niveau le 
plus bas possible, sans compromettre la désinfection. 

L'exploitant tient à disposition du préfet les résultats de la surveillance de la qualité des eaux 
et porte à sa connaissance tout incident pouvant avoir des conséquences pour la santé 
publique. 

ARTICLE 10 : INFORMATION SUR LA QUALITE DE L'EAU: 

L'ensemble des résultats d'analyses des prélévements effectués au titre du contrôle 
sanitaire et les synthéses commentées que peut établir l'autorité sanitaire sous la forme de 
bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée sont portés à la connaissance 
du public selon les dispositions de la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 11 : DEGRADATION DE LA QUALITE DES EAUX 

En cas de dégradation de la qualité des eaux, ayant pour conséquences un dépassement 
des limites de qualité réglementaires, l'exploitant est tenu: 

d'en informer immédiatement le Préfet, 

d'effectuer immédiatement une enquête afin d'en déterminer la cause, 

de porter immédiatement tes constatations et les conclusions de l'enquête aux autorités 

compétentes, 

de prendre le plus rapidement possible les mesures correctives afin de 

rétablir la qualité de l'eau, 

d'informer les consommateurs des motifs de dégradation de la qualité des eaux. et des 

mesures correctives mises en place pour y remédier, 

de restreindre, voir d'interrompre la distribution des eaux, lorsque le Préfet (l'autorité 

sanitaire) estime que cette distribution constitue un risque pour la santé des personnes. 


CHAPiTRE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 12 : RESPECT DE L'APPLICATION DU PRESENT ARRETE 

Le bénéficiaire du présent acte de déclaration d'utilité publique et d'autorisation veille au 
respect de l'application de cet arrété y compris aux prescriptions dans les périmétres de 
protection. 
Les conditions de réalisation, d'aménagement et d'exploitation des ouvrages, d'exécution 
des travaux ou d'exercice d'activités doivent satisfaire aux prescriptions fixées par le présent 
arrété, 
Tout projet de modification du système actuel de production et de distribution de l'eau 
destinée à la consommation humaine de la commune de MAISONS devra être déclaré au 
préfet accompagné d'un dossier définissant les caractéristiques du projet. 

ARTICLE 13 : DELAI ET DUREE DE VALIDITE 

installations, activités, dépôts, ouvrages et occupation du sol existants, ainsi que les 
travaux et aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du présent arrêté dans 
un délai maximum d'un an. 
Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que les captages participent à 
l'apprOVisionnement en eau potable de la collectivité dans les conditions fixées dans celui-ci 
et tant que les formalités officielles d'abandon du captage (notamment délibération 
communale) n'auront pas été effectuées. 
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ARTICLE 14 : ACCES AU CAPTAGE 
Le titulaire du présent acte doit être en mesure d'accéder librement au captage, A cette fin, il 
doit être propriétaire des voies d'accés ou bénéficier d'une servitude de passage, 

ARTICLE 15: NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L'ARRETE 

Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de la mise en oeuvre des dispositions 

de cet arrêté, de sa notification sans délai aux propriétaires ou ayant droits des parcelles 

concernées par les périmètres de protection, de la mise à disposition du public, de 

l'affichage en mairie pendant une durée d'un mois des extraits de celui,cI énumérant 

notamment principales servitudes auxquelles les ouvrages, les installations, les travaux 

ou les activités sont soumis, de son insertion dans les documents d'urbanisme dont la mise 

à jour doil être effective dans un délai maximum de 3 mois après la date de signature du 

Préfet 


Le procès verbal de l'accomplissement des formalités d'affichage est dressé par les soins du 

maire de la commune de MAISONS, 

Un extrait de cet arrêté est Inséré, par les soins et aux frais du bénéficiaire de l'autorisation, 

dans deux journaux locaux, 

Le maître d'ouvrage transmet à l'autorité sanitaire dans un délai de 6 mois après la date de 

la signature du Préfet, une note sur l'accomplissement des forrnalités concernant la 

notification aux propriétaires des parcelles concernées par le périmètre de protection 

rapprochée, l'insertion de l'arrêté dans les documents d'urbanisme. 


ARTICLE 16 : DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS 

Le présent arrété peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier' 

• 	 en ce qui concerne la déclaration d'utilité publique: en application de l'article R 421,1 du 
Code de Justice Administrative: par toute personne ayant intérêt pour agir, dans un 
délai de deux mois à compter de son affichage en mairie. 

• 	 en ce qui concerne les servitudes d'utilités publiques: en application de l'article R 421-1 
du Code de Justice Administrative' par les propriétaires concernés dans un délai de 
deux mois il compter de sa notification. 

• 	 en ce qui concerne le Code de l'Environnement: en application des articles L 211,6, L 
214,10, L 216,2 du Code de l'Environnement: 

,par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
, par les tiers, dans un délai de 4 ans à compter de sa publication ou de son 
affichage, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de 
deux années suivant la mise en activité de l'installation, 
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ARTICLE 17 : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA 
PROTECTION DES OUVRAGES 
En application de l'article L.1324-3 du Code de la Santé Publique, le fait de ne pas se 
conformer aux dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 € d'amande. 
En application de l'article L.1324-4 du Code de la Santé Publique, le fait de dégrader des 
ouvrages publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d'alimentation, de laisser 
introduire des matières susceptibles de nuire à la salubrité dans l'eau de source , des 
fontaines, des forages, des puits , des citernes , des conduites, des aqueducs, des réservoirs 
d'eau servant à l'alimentation publique est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 
€ d'amende. 

ARTICLE 18 : MESURES EXECUTOIRES. 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude, 

Le Sous-Préfet de Narbonne, 

Les Maires des communes de MAISONS et MONTGAILLARD, 

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 

Le Colonel du groupement de gendarmerie de l'Aude , 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du prèsent arrêté qui sera publiè 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Aude, et dont une ampliation sera 

tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée. 


Carcassonne, le 2 3 ~ ~ . ùl5 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation 
La Secrétaire Générale de la Préfecture 

{J 
~ I ~ ' 

Marie-Blan~êBERNARD 
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PREFET DE L'AUDE 

Arrêté na ARS DT11- CES - 2015 - 009 

abrogeant les Arrêtés W 2013178-0002, 2013179-0001, 2013178-0005, 2013178-0007, 
2013178-0009,2013178-0012,2013178-0013, 2013178-0014, 2013178-0016, 2013178­
0001,2013178-0003 mettant en demeure les communes de BESSEDE DE SAULT, 

PEYROLLES, BRENAC, POUZOLS MINERVOIS, BUGARACH, FOURNES CABARDES, 
GREFFEIL, LESPINASSIERE, ST JUST E LE BEZU, TERMES, MARSA et VERAZA 
d'informer la population de ne pas consommer l'eau distribuée par le réseau de 

distribution et de mettre à disposition de la population de l'eau potable ou de l'eau 
embouteillée. 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1321-1,L 1321-4, L 1324-1A et 
R 1321-1 à 3, R 1321-26 à 29, R 1321-55; 

VU les résultats du contrôle sanitaire réalisé au niveau des installations desservant les 
réseaux de distribution des communes de BESSEDE DE SAUL T, PEYROLLES, BRENAC, 
POUZOLS MINERVOIS, BUGARACH, FOURNES CABARDES, GREFFEIL, 
LESPINASSIERE, ST JUST E LE BEZU, TERMES, MARSA el VERAZA 

VU le décret du 21 juillet 2015 portant nomination de Madame Marie-Blanche BERNARD, 
secrétaire générale de la préfecture de l'Aude ; 

VU l'avis du C.O. D.E.R.ST en date du 19 novembre 2015 ; 

CONSIDERANT que les mesures prises par les communes de BESSEDE DE SAUL T, 
PEYROLLES, BRENAC, POUZOLS MINERVOIS, BUGARACH, FOURNES CABARDES, 
GREFFEIL, LESPINASSIERE, ST JUST E LE BEZU, TERMES, MARSA el VERAZA sont 
de nature à garantir de façon pérenne la qualité de l'eau distribuée par les réseaux de : 
Gesse (Bessede de Sault) , Peybrières (Peyrolles), Fauruc (Brenac), Soleil d'Oc (Pouzols 
Minervois), Les Gascous (Bugarach), Bours (Fournes Cabardes), Bourg (Greffeil ), Cstagnet 
Haut (Lespinassière ), St Just (St Just et le Bézu ), Prat dei Rossi (Termes), Taffine les 
Massols et Labau ( Marsa ) et Bourg (Veraza) 

CONSIDERANT qu'en conséquence les risques sanitaires liés à la consommation de l'eau 
distribuée dans ces réseaux ont disparus ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 
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ARRETE 

ARTICLE 1 : ABROGATION 

Les arrêtés W 2013178-0002, 2013179-0001, 2013178-0005, 2013178-0007, 2013178­
0009, 2013178-0012, 2013178-0013, 2013178-0014, 2013178-0016, 2013178-0001, 
2013178-0003 W sont abrogés. 

Les communes de BESSEDE DE SAULT, PEYROLLES, BRENAC, POUZOLS 
MINERVOIS, BUGARACH, FOURNES CABARDES, GREFFEIL, LESPINASSIERE, ST 
JUST E LE BEZU, TERMES, MARSA el VERAZA sont tenues d'informer leurs populations 
qu'elles peuvent à nouveau consommer l'eau distribuée par les réseaux d'adduction. 

ARTICLE 2 : NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié par les soins de Mme le Secrétaire Général aux communes de 
BESSEDE DE SAULT, PEYROLLES, BRENAC, POUZOLS MINERVOIS, BUGARACH, 
FOURNES CABARDES, GREFFEIL, LESPINASSIERE, ST JUST E LE BEZU, TERMES, 
MARSA el VERAZA 

En vue de l'information des tiers: 
L'arrêté est publié, sous forme de mention au recueil des actes administratifs de l'état 
dans le département; 
L'arrêté est affiché dans les communes de BESSEDE DE SAUL T, PEYROLLES, 
BRENAC, POUZOLS MINERVOIS, BUGARACH, FOURNES CABARDES, 
GREFFEIL, LESPINASSIERE, ST JUST E LE BEZU, TERMES, MARSA el VERAZA 
pendant un délai minimum d'un mois. 

ARTICLE 3 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la décision, auprés du Tribunal Administratif de Montpellier (6 
rue Piot). 

ARTICLE 4 : MESURES EXECUTOIRES 

La Secrétaire Générale de la Préfecture, Madame le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé et les maires des communes de BESSEDE DE SAUL T, PEYROLLES, 
BRENAC, POUZOLS MINERVOIS, BUGARACH, FOURNES CABARDES, GREFFEIL, 
LESPINASSIERE, ST JUST E LE BEZU, TERMES, MARSA el VERAZA sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au commissaire-enquêteur. 

CARCASSONNE, le 


Pour Le Préfet et par délégation, 

La secrétair~érale de la préfecture, 


1
.{ " ' 

Marie-Blanche BERNARD 
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RÊPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral nODDCSPP-SV-045 
attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Amélie ROUSSEAU 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1e

, août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-061 du 29 juin 2015 portant délégation de signature à Madame 
Marie-José CHABBAL, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de l'Aude ; 

VU l'arrêté préfectoral DDCSPP-SG-2015-017 du 20 octobre 2015 portant subdélégation de signature de 
Madame Marie-José CHABBAL pour l'exercice des missions générales et techniques de la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude 

Vu la demande présentée par Madame Amélie ROUSSEAU née le 11/10/1989 à Marc en Baroeul et 
domiciliée professionnellement 96 avenue Carnot, 11 100 NARBONNE; 

Considérant que Madame Amélie ROUSSEAU remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire; 

Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de l'Aude; 

ARRETE: 

ARTICLE 1 : 
L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du Code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Amélie ROUSSEAU , docteur vétérinaire 
administrativement domiciliée au 96 avenue Carnot, 11 100 NARBONNE. 

ARTICLE 2: 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du Préfet de l'Aude, du respect de 
ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 

ARTICLE 3: 
Madame Amélie ROUSSEAU s'engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financiéres de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du Code rural et de la pêche maritime. 

Cité administrative - Place Gaston Jourdanne - Il 807 CARCASSONNE Cedex 
Téléphone : 04.34.42.91.00 - Télécopie: 04.34.42 .90.65 

Si te Intemct des services de l' Etat dans J'Aude : hnp:// www.aude.gouv_fr l 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral DDCSPP-SV-2015-049 portant déclaration d'infection de Nosémose 
d'un rucher 

LE PREFET DE L'AUDE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment son livre Il , titre Il et ses articles L.223-2 à 223-8 ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 août 1980 relatif à la luite contre les maladies réputées contagieuses des abeilles; 

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire applicables aux maladies 
contagieuses des abeilles ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième 
catégorie pour les espèces animales; 

VU l'arrêté préfectoral n° DCT -SCI-2015-061 du 29 juin 2015 portant délégation de signature à Madame Marie­
José CHASSAL, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude ; 

VU l'arrêté préfectoral DDCSPP-SG-2015-017 du 20 octobre 2015 portant subdélégation de signature de 
Madame Marie-José CHASSAL pour l'exercice des missions générales et techniques de la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude ; 

VU l'arrêté préfectoral DDCSPP-SV-2015-048 portant mise sous surveillance du rucher de l'apicul teur 
11001745, situé au lieu dit {( le Crés » 11350 PADERN pour suspicion d'infection de Nosémose ; 

CONSIDERANT le résultat positif émis par le centre d'analyse le 27 octobre 2015 au test de dépistage de la 
Nosémose sur le rucher de l'apiculteur 11001745, situé au lieu dit {( le Crés » 11350 PADERN ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aude, 

ARRETE 

Article 1 er : 
Le rucher n° 11001745 situé au lieu dit {( le Crés » 11350 PADERN est déclaré infecté de Nosémose. 

Article 2 : 
Pour ce rucher ainsi que ceux compris dans un rayon de 300 mètres autour (zone de confinement), les mesures 
suivantes doivent être appliquées : 

• les ruches sont recensées et examinées ; 
• le déplacement hors de la zone de confinement de ruches, peuplées ou non d'abeilles, de reines, de 

produits d'apiculture, de matériel d'apiculture est interdit, sauf dérogation accordée par la directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude ; 

• l'introduction dans la zone de confinement de ruches, peuplées ou non, d'abeilles, de reines, de matériel 
d'apiculture et de produits d'apiculture est interdite; 

• les abeilles mortes sont collectées et brûlées ; 
• les colonies d'abeille viables doivent être transvasées dans une ruche saine ; 
• la destruction des colonies d'abeilles faibles ou non viables peut être ordonnée par le préfet ; 
• le corps des ruches, les hausses et l'ensemble du matériel ayant servi à l'exploitation du rucher sont 

nettoyés et désinfectés selon une procédure appropriée au moyen de produits autorisés ou détruits si 
besoin sur ordre du préfet ; 

• l'utilisation des produits de la ruche pour les besoins de l'apiculture (nourrissement) est interdite ; 

Page 1 sur 3 
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PREFET DE L'AUDE 

ARRETE PREFECTORAL N' DDCSPP-$V-2015-55 fixant les mesures particulières relatives aux 
prophylaxies collectives obligatoires des espèces bovine, ovine, caprine et porcine dans le 

département de l'Aude 

LE PREFET DE L'AUDE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, livres Il et VI et notamment ses articles L.201-1 à L.201 -13, L.203-1 
à L,203-7, L.221-1, R.203-1 à R,2013-16 ; 

Vu le décret n'2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et è l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à 
la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 juin 2000 relatif au registre d'élevage ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 seplembre 2003 modifié fi xant les mesures techniques et administratives relatives 
à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 février 2005 modifié fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et 
de commercialisat ion des bovins; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 janvier 2008 fixant les conditions sanitaires exigées pour les agréments visés à 
l'article L.222-1 du code rural et de la pêche marilime dans le cadre de la monte artificielle des animaux de 
l'espèce bovine ; 

Vu l'arrêté minislériel du 22 avril 2008 fi xant les mesures techniques et adm inistratives relatives à la 
prophylaxie collective et è la police sani taire de la brucellose des bovinés ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relalives à la 
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie d'Aujeszky dans les départements reconnus 
« indemnes de maladie d'Aujeszky » ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2013 fi xant les mesures techniques et administratives relatives à la 
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine ; 

Vu lïnstruction technique n° DGALlSDSPAI2015-463 du 30 mai 2015 relative à la surveillance programmée et 
événementielle de la brucellose ovine et caprine; 

Vu l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-061 du 29 juin 2015 portant délégation de signature à Madame Marie­
José CHAS BAL. directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
l'Aude ; 

VU l'arrêté préfectoral DDCSPP-SG-2015-017 du 20 octobre 2015 portant subdélégation de signature de 
Madame Marie-José CHABBAL pour l'exercice des missions généra les et techniques de la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude ; 

Considérant qu'il convient de c1éfinir les modalités particulières de mise en œuvre et des dates de début et de 
fin de campagne, des opérations de prophylaxie obligatoires pour chacune des espéces animales concernées 
afin d'en vérifier le caractère exhaustif et d'assurer le suivi sanitaire de l'ensemble des cheptels du 
département ; 

Pi'tge 1 .'7 
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REPUBLIQUE FRAN ÇA IS E 


PR ÉfET DE L' AU DE 

Direction départem entale 
des territoires et de la 
Mer de "Aude 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
Service Aménagement Territorial Est et Maritime N° DDTM-SATEM-20J5-008 refu.wnl/e 

remplacement et la modification d'enseignes 
pour /a S.A.S, ERTECO représenlée 

par Monsieur Philippe A UDOfT à Lézignan Corbières, 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l'Environnement, notamment ses articles L.581-18 et L. 58 1-21 , R.581-9 à R.581-13, 
R.581-16 et R.581-58 à R.581-65, 

VU la demande d'autorisation préalable enregistrée sous le nO AP-O 11-203-l5-0006, concernant le 
remp lacement et la modification d 'ense ignes sur un immeuble sis au 9, avenue du Maréchal Galliéni 
à Lézignan Corbières, déposée le 22 octobre 20 15 par Monsieur AU DOIT Philippe représentant la 
S.A.S. ERTECO à Lézignan Corbières, 

VU l'arrêté préfectoral nO DCT-BCI-2015-053 donnant délégation de signature à Jean-François 
DESBOUIS, 

CONSIDÉRANT que le projet d'enseignes tel que défini dans la demande d'autorisation préalable 
prévoit deux dispositifs supérieurs à un mètre carré, placés le long de chacune des deux voies 
bordant l ' immeuble alors que le Code de l' Environnement (dernier alinéa de l'article R581-64) 
limite à un seul le nombre de dispositifpar voie, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : L'autorisation de remplacement et de modification d 'enseignes sur l'immeuble sis 9, 
avenue du Maréchal Galliéni à Lézignan Corbières, objet de la demande susvisée est refusée. 
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ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires et 
de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CARCASSONNE. le 06 NOV. 1015 

Le Directeur Départem ental 
des Territoires el 'ëé la Mer 

Jean-François DESBOUIS 

Copie du présent arrêté sera ad ressée à Monsieur le Maire de Lézignan Corbières. 

Voies ct délai~ de recours : J)!JIl ~ url di l<li (k J ç u x mOIS fi wmpl~r d\: 1,,] U:l[C de la notifiGlllOIl ou Je la publi (,;alioll du pr0scnt 
arrête <lU n:cucil des ~H;l o,;;~ adl11inl slr'dlifs <k la prd~..:Lur~. les n: l'uur:; SUi\-il lllS peuvent être inlroduih conlilllllcm<: 01 aux 
Jbpo:-; ition" (k s articks R . ...f~ J -1 0;;:1 sui vants dl! t.:lKk ~k .ilJ~I I CC admini ",tral i\"c : 
- un recours gracie ux. aJ n...-_ ~ Cl ~ l. II.! Pri!fct de l'Aude 

Prt-krl\JfC de l'Autk 
52. ruc kiln Rringc"f Cc.; 20001 
II R3!> ( ARCASSO'<'< I-: l',dex 9: 

- un rN'ours hié rarc hiqu e, adrc$s0 il la ministre de l't":cologie. du l)": vdtlppc mc ll [ Ourab k c t de l '(: n~rgie: 
Dans ccs dc: u.'\ Cfl S, lç s ilcnœ Jc l' Ad mini slralion vaut rçjel implicite au tcnnc d ' un délai ci e d~ux mois, Ap l't:s lIll reco urs gracieu x 

o u hk rar..:hiquè. le dè lêl i du r..::eours contenlieux ne court qu 'à compta du ft: i ':l c:"pli cjte ou 1Il1p lkitc: d..:: 1\ 111 dt: œs n,.:cour' . 
. 	un recours contentieux. Cil :;;l l " I ~~(lIH le Tr ihu ll:iI Admi ni':M<11ir dl ' ~ 1.\ 1l1 pl'll i~r: 6, ruc Pil o t C~ (,)';1002 

34063 MON l'I'LI .I.IER CeJe.' 2 

Sou.~ peine d ' irrecevabilité , sauf dans les cas de dérogati ons Ou d'e;\ ceplions prevus il l'art ide 1635 bis Q du code général des 
im pôts, unccontribuüon pour l'aide juridique de 35 eurOS, en applica tion du décret n02011-1202 du 28 septembre 2011, doit 
être llcquillée en cas de recours contentieux. 
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REPUBLlQUf f RANÇAISE 


PREFECTURE DE L'AUDE 

ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE - Numéro DDTM-SATO-20IS-014 

LE PR ErET DE L'AUDE 
Cheva li er de la Légion d'Honneur , 

VU le déc ret n020 1 0-146 du 16 février 2010 mod i fiant le décret n02004-374 du 29 av ri 1 2004, 
relat if aux pouvoirs des préfets et à l' organi sation et à l'actio n d" , services de l' LIat dans les 
régions et dépanements, 

VU le décret clu 10 juin 20 lS ponant nomination de Monsieur Jean-Marc SA BATHE en 
qualité de Préfet de l'Aude 

VU l'arrêté du Premier Min istre du 19 février ~O l 3 nommant M. Jean-François DLS BOUIS, 
ingénieur en chef des pont s, des eaux e t forêts. Directeur Départemental des Territoires e t de 
la Mer de )' Au(k 

VU l'a rrêté Préfectora l nO DCT-BCI-20I S-0S3 du 29 juin 20lS donnant déléga ti on de 
signature il M. Jean-Franço is DESBOUIS. Directeur Départemental des Territoires et de la 
Mer de l'Aude 

VU le code de la route et notamment les art icles R. 411-8-1 et R. 41 1-9 , 

VU la c ircu la ire nO 96-14 du 6 février 1996 re lat ive à l'exploitation sous chanti er. 

VU l'instruction interministériel le sur la signali sa ti on routière. livre 1, 8' partie, s igna li sation 
te mporaire, approuvée par arrêté ministéri e l du 5 et 6 novembre 1992, 

VU la demande en date du 10 novembre 20 15 par laquelle 

ErDF MOAR GRE NARBONNE 
382 rue Raimon de Trencavel 

34926 MONTPELLIER Cedex 9 

demande 

L'AUTORISATION POUR LA REALI SATION DE TRAVAU X SUR LE DOMAINE PUBLIC: 

Construction d'un branchement électricité RN 113 

SARL LE NID DES DELICES N°ISI bis, avenue Pdt Franklin Roosevelt 


commune de CARCASSONNE 11000 


VU J'a vis délivré par le maire de Carcassonne en date du 10 novembre 20 IS, 

VU l' avis favorable de la D.G. F.1. P en date du 20 novembre 20 15. 

VU l'état des lieux. 
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ARRETE 


ARTICLE 1 - Autorisation. 

Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande. à charge pou r lui 
de se conformer a ux dispositions du règlement de vo irie de la ville de Carcassonne, et des 
articles sui va nts: 

ARTICLE 2 - Prescriptions techniques particulières. 

Le pétitionnaire est informé qu'il doit se renseigner en mairie pour connaître l'ex istence d'ou­
vrages à proximité de son projet. Il devra également demander aux administrations et établis­
sements possesseurs de câb les ou de canal isations souterraines, s usceptibles d'exister aux 
lieux des travaux. toutes info rmations sur la présence. l'emplacement .la profondeur de ces 
installations. ainsi que les prescriptions à obser' er. 
Pour cela, il adressera à chaque propriétaire de rcseaux une déclaration d 'intention de com­
mencer les travaux D1CT. Les opérations de piquetage des travaux avec l'entrepri se devront 
recevoir ob ligatoireme nt l'agré me nt du service gestionnaire de la vo ie . I.orsque la circu lation 
est maintenue à proximité de laq uelle la tranchée est ouverte, la longueur ma ximale à ouvrir 
sera égale à ce ll e que l'entreprise sera capable de refernler dans la même jo urnée. Dans le cas 
d'emploi de matériaux auto-compactants nécessitant un temps de séchage, un alternat par feux 

sera maintenu de jour comme de nuit par le pétitionnaire et à ses frais. Il sera confo rme au 
schéma conespondant du manuel du Che[de chantier Signalisation Temporaire d'Avril 1994. 
S'i l ya emploi d'engins à chenilles, il s seront spécialement équipés atin de ne pas marquer les 
chaussées. Les tranchées seront exécutées au maximum par y, chaussée. 
Le PREDECOl PAGE est OBLIGATOIRE; Les travaux doivent être exécutés de façon il 
ne pas gêner l'écoulement des eaux, à ne pas déformer le profil norma l de la vo ie . Aucun dé­
pôt de matériaux ou de matériel nécessaire à l'exécut ion des travaux n'empiètera sur la chaus­
sée. Les matériaux d'extraction seront évacués et mis en dépôt. 
En cas de nécessité , Les racines de platanes devront ê tre coupées en coupe tranche et nette. 
Les maté ria ux d'apport ( GNT 0/20 , Graves ciment ou remblai auto compactant) seront com­
pactes en fonction du guide technique de remblayage des tranchées ct rérection des chaussees 
de mai 1994 de la Norme NFP 98-331 de septembre 1994 et du dossier CERTU N - 78 su r 
l' utilisation des matériaux auto compactant d'avril 1998 ; le compactage minimum demandé 
est cie type ru 
Dans le cas où la couche de roulement définitive est différée, le permissionnaire est tenu de 
mettre une couche de roulement provisoire qu'il maintiendra en bon état et il devra notamment 
intervenir à la demande du gestionnaire poUl' les flashes supérieures ou éga les à S cm. Si dans 
un délai de 2 jo urs la défaillance du permissionnaire est constatée. il se substitue à lui et réa­
lise les travaux il ses frais. En cas d'urgence, le gestionnaire exéc ute sans mise en demeure et 
aux fi'ais du permissionnaire. les travaux nécessaires au maintien de la sécurité routière. 
Réalisation de la couche de roulement définirive: elle est réali sée confo rmément aux prescrip­
tions techniques particulières. S'il a eu une réfection provisoire, la réfection définitive devra 
intervenir dans un délai max imum de 6 mois il compter de la date de fin des travaux de rem­
blayage. Lorsque le bord de la fouille se trouve il moins de D,SO m du bord du caniveau ou trot­
toir, la couche de roulement compri se entre le bord de la fouille et le troltoir se ra enlevée et 
remplacée par les matériaux utilisés pour la couche de roulement définitive. 
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Chaussées: les matériaux utilisés seront des enrobés à chaud dont la mise en œuvre répondra 

au guide commun et à la partie Il du guide d'application des normes pour le Réseau Routier 

National. Les matériaux calcaires ne sont pas admis; qualité des maténaux: BIlIa. 


Trottoirs: ils sont soumis aux mêmes règles de réalisation des chaussées. à l'exception de la 

couche de roulement qui sera refaite à l'identique. 


Période de garan tie : la durée de la garantie est de UN AN. L'intervenant est responsable de 

l'évolution des tranchées remblayées jusqu'à la lin de la garantie. Si un défaut est constaté. 

l'intervenant devra réparer sous CINQ jours. sauf en cas d'urgence. et remédier au défaut. En 

cas d'urgence ou d'inexécution des travaux. le gestionnaire de la route pourra faire exécuter 

les travaux aux frais de l'intervenant. Toutes les réparations pendant la période de garantie 

sont à la charge de l'intervenant. 

Tous les ouvrages réalisés sont à la charge du bénéficiaire de l'autorisation. 

Tout aménagement devra se conformer à la réglementation relative aux personnes à mobilité 

réduite. 

Les travaux de réfection seront réalisés dans le cadre du règlement de voirie de la ville de Car­

cassonne. 

AUT ORISATION D'ENTREPRENDRE- OUVI.RTURE DE CHANTIER ET DELAI 

DT XECUTION DES TRA VAUX 


Les travaux se situent en agglomération. Un arrêté de circulation devra être sollicité auprès de 

la mairie de Carcassonne 

Si les travaux n'ont pas fait l'objet d'une procédure de coordination. le service gestionnaire de 

la route. ou le maire, peuvent, dans leur autorisation d'entreprendre les travaux, fixer une pé­

riode d'exécution di f'férente de celle propos«c par le pétitionnaire. 

fls peuvent en outre. fixer dans cette autorisation, une fin d'exécution du chantier. 

En aucun cas, il ne devra pas v avoir de fouilles ouvertes pendant le week-end. 

ARTICLE 3 - Sécurité et signalisation de chantier. 

L'intervenant doit prendre .de jour comme de nuit, sous sa responsabilité et à ses frais, toutes 
les mesures relatives il l'exploitation du domaine public et à la sécurité de la circulation 
Le pétitionnaire est tenu de mettre en place la signalisation temporaire réglementaire, dans le 
strict respect des règles énoncées . 

ARTICLE 4 - Implantation ouverture de chantier et récolement. 

La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder la durée 
de 3 jours. 

La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier. 

ARTIC LE 5 - Conditions financières. 

La redevance est calculée pour J'année entière sur l'intégralité des installations sans tenir 

compte de la date de leur implantation. 

Les éléments servant de base à son calcul sont les suivants: 


Implantation de 5 ml de tranchée pour canalisations d'alimentation électrique 

Le montant de la redevance annuelle est de 24J €. 
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ARTICLE 6 - Responsabilité. 

Cette autorisat ion est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que 

vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résu lter de la réalisat ion de ses 

travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne sera it pas conforme aux prescriptions tech­

niques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfa­

çons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais 

de cetle interventi on seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration 

comme en matière de contributions directes. 

Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales, à charge pour lui 

de so llic iter l'autori sation d' intervenir pour procéder à cet entretien, du signataire du présent 

arrêté. 

Les dro its des tie rs sont et demeurent expressément réservés. 


ARTICLE 7 - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux 

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel 
à son titulaire: elle peut être retirée à tout moment pour des rai sons de gestion de voirie sans 
qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Carcassonn e, le 2 3 hl~I, . 2015 

Le Dir~ot~lIr Départemeolal 
des Terntolrss (41 de la Mer 

Jean'~ESBOUIS 

DIffUSIONS 

Le bénéfi ciaire pour attribution 

La commune de CARCASSONNE pour information 

DGFIP 


La présente déc ision pourra tàire l'objet d 'un recours devant le Tribunal Administratif de 

Montpellier dans les deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux 

fi chiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu'il dispose d 'lin droit d'accès et de rectifi­

cation qu' i 1 peut exercer. pour les informations le concernant, auprès des services de la 

D.DTM ci·dessus désignés. 


70



PREFET DE L'AUDE 


ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 


N° DDTM-SATO-201S-01S 


I .F PREFET DF L'AUD I 
Cheva li er de la Ugion d ' Ho nneur. 

V ( ' le décret n0 20 10- 146 du 16 février 20 10 mad iliant le décret n02004-374 du 29 avril 2004, 
relatif aux pouvoirs des préfets et à l' o rga ni sa tion e t à l'action des snv ices de l' État dans les 
régions et départements. 

VU le décret du 10 juin 2015 portant nomination de Monsieur Jean-Marc SABATHE en 
qualité de Préfet de l'Aude 

VU l'arrêté du Premier Ministre du 19 fév ri.:r 20 13 nommant M. Jean-Françoi s DES BOU IS. 
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forê ts, Directeur Départemental des Territoires et de 
la Mer de l' A ude, 

VU l'a lTêté Préfectoral na DCT-BCI-20 15-053 du 29 juin 2015 donnant dé légation de 
s ignature a M. Jean-François DESBOUIS. Directeur Départemental des Terri toires et de la 
Mer de l'A ude 

Vl le code de la route e t notamment les atiicles R. 411-8-1 e t R. 411-9 . 

VU la circulaire nO 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation so us chantier, 

VU l'instruction interministérielle sur la signal isation routière, li vre l, 8' partie, signalisation 
temporaire. approuvée par atTêté mini s téri e l du 5 et 6 novembre 1992, 

VU la demande en date du 25 novembre 2015 par laquelle 

LYONNAISE DES EAUX - SUEZ 
8 rue Evaris te Galois 34500 BEZIERS 

demande 
L'AUTOR.ISATiON POUR LA RFALiSATION DE TRAVAUX 

SUR LE DOMAI NE PUBLiC: 

Réalisation d'un branchement assainissement eaux us ées 

RN 113, nOl56 avenue Général Leclerc 

commune de CARCASSONNE 11000 


VU l' avis favorable délivré par le maire de Ca rcassolUle en date du 25 novembre 2015, 

VU l 'avis favorable délivré par la direction générale des finances publiques en date 
du 25 novembre 20 15. 

VU l'état des lieux , 

71



ARRETE 


ARTICLE 1 - Autorisation. 

Le bénéficiaire es t autorisé à exécuter les tmvaux énoncés dans sa demande, à savo ir le 
branchement neuf du réseau assa inissement eaux usées, à cha rge pour lui de se conformer aux 
dispositions des articl es sui va nts: 

ARTICLE 2 - Prescriptions techniques particulières. 

Le pétitionnaire es t informé qu'il doit se renseigner en mairie pour connaître l'ex istence d'ou ­
vrages à proximité de son proje t. Il devra 0galement demander aux ildministrati ons e t é tabli s­
sements possesseurs de câ bles ou de canalisations souterraines, susceptibles d'ex ister aux 
lieux des travaux. toutes infomlations sur la présence, J'emplaceme nt .la profondeur de ces 
insta ll a ti ons. ai nsi que les prescriptions il observer. 
Pour ce la, il ad resse ra à chaque pro prié taire de réseaux une déclara ti on d'intenti on de com ­
mencer le s tmva ux DICT Les opérations de piquetage des tra vaux avec l'entreprise devront 
recevo ir obliga to irement l'agrément du se rvice gestionnaire de la vo ie. Lorsque la circulation 
est maintenue à proximité de laque lle la tranchée es t ouve rte, la longueur maxi male à ouvrir 
sera éga le il ce lle que l'entrepri se sera capable de refermer dans la même journée. Dans le cas 
d'emplo i de matéri aux auto-compactants nécess itant un temps de séchage, un alternat par feux 
sera maintenu de j our comme de nuit par le pétitionnaire e t il ses frai s. Il se ra conforme au 
schéma con·espondant du manuel du Chef de chantier Signa lisation Tempora ire d'Avril 1994. 
S'il Y a emploi d'engins à chenille s. il s seront spécia lement éq uipés a fin de ne pas marquer les 
chaussées. Les tranchées seront exécutées au maximum par y, c haussée . 
Le PREDECOUPAGE est OBLIGATOIRE; Les travaux doive nt être exécutés de façon à 
ne pas gêne r l'écoulement des eaux, à ne pas déformer le profil nOlllwl de la voie. Aucun dé­
pô t de matériau x ou de matériel nécessaire il l'exécution des travaux n'empiétera sur la chaus­
sée. Les matériau x d'extraction seront évacués e t mi s en dépôt. 
Les matéria ux d'apport ( GNT 0120, Graves ciment ou remblai auto compacta nt ) se ron t com­
pactés en fonction du guide technique de remblayage des tranchées e t réfection des chaussées 
de mai 1994 de la Norme NFP 98-331 de septembre 1994 et du dossier CERTU N -78 sur 
l'utili sati on des matér iaux auto compac tantd 'avril 1998 : le compactage minimu m demandé 
est de type !n. 

• Chaussées: les ma tériaux utili sés seront des enrobés il chaud dont la mi se en œ uvre 
répondra au guide com mu n et à la partie Il du guide d'app lication des normes pour le Réseau 
Routier National. Les matériaux calca ires ne sont pas adm is; qualité des matériaux: B III a. 

• Trottoirs: il s son t soumis a ux mê mes règle s de réalisation des chaussées, à l'exception 
de la couche de roul eme nt gui sera refai te à l'identique et ob ti gatoirement de taçon définiti ve. 

Période de garantie: la durée de la garantie est de UN AN. L'intervenant est responsa ble de 

l'évolution des tranchées remblayées jusqu'à la fin de la ga ranti e. Si un défa ut est constaté, 

l'intervenant devra réparer sous CINQ j ours. sauf en cas d'urgence, et remédier au défa ut. En 

cas d'urgence ou d'inexécution des trava ux, le gestiolUlaire de la route pourra faire exécuter 

les travaux aux li·ais de l'inte rvenant. Toutes les réparations pendant la période de garantie 

sont il la "harge de l'interve nant. 

Tous les ouvrages réa li sés sont à la charge du bénéficiaire de l'autori sa tion. 
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Tout aménagement devra se conformer à la réglementation re lati ve aux personnes à mobilité 
réduite. 

ARTICLE 3 - Sécurité et signalisation de chantier. 

L'intervenant doit prendre .de jour comme de nuit, sous sa responsabilité et à ses frais , toutes 
les mesures relatives à l'exploitation du domaine public et à la sécurité de la c irculation. 
Le pétitionnaire est tenu de mettre en place la signalisation temporaire réglementaire, dans le 
strict respect des règles énoncées: travaux en demi chaussée, prévoir une circulation alternée. 

ARTICLE 4 - Implantation, ouverture de chantier et délai d'exécution des travaux 

Les travaux se situent en agglomération sous trottoir : obligation de prévoir la continuité de la 

c ircul ati on piétorme. 

Un arrêté de circulat ion devra être sollicité auprès de la mairie de Carcassonne. 

Si les trava ux n'ont pas fait l'objet d'une procédure de coordi nation, le service gestionnaire de 

la route, ou le maire, peuvent, dans leur autorisation d'entreprendre les travaux, fixer une pé ­

riode d'exécution différente de ce ll e proposée par le pétitionnai re . 

Ils peuvent en outre, fi xer dans cette autorisation , une fin d'exécution du chantier. 

La réali sation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder la durée 

de 5 jours. 

La Lyonnaise des Eaux déclare commencer les travaux le 7 décembre 20 15. 

La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier. 

En aucun cas, il ne devra pas y avoir de fouilles ouvertes pendant le week-end. 


ARTICLE 5 - Responsabilité. 

Cette autorisation est délivrée à titre persormel et ne peut être cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le s ignataire que 

vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 

travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions tech­

niques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfa­

çons. dans un délai au terme duquel le gesti onnaire de la voirie se substituera à lui . Les frai s 

de cette intervention seront à la charge du bénéficia ire et récupérés par l'administration 

comme en matière de contributions directes. 


Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales, à charge pour lui 

de solliciter l'auto ri sation d'intervenir pour procéder à cet entretien, du signataire du présent 

arrêté. 

Les droi ts des tiers sont et demeurent expressément réservés. 


ARTICLE 6 - Conditions financières. 

La redevance est calculée pour l'année entière sur ]' in tégralité des installations sans tenir 

compte de la date de leur implantation. 

Les éléments servant de base à son calcul sont les suivants: 


Implantat ion de 5 ml de canalisations EU 

Le montant de la redevance armuelle est de 24 \ €. 
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ARTICLE 7 - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux 

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel 
à son titulaire: elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans 
qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Pour le Préfet et par délégation, le 27 NOV. Z015 

1er 
Le Directe" Adjoint 

des Ter 

DIFFUSIONS 
Le bénéficiaire pour attribution 
La commune de CARCASSONNE 
DGFIP 

La présente décision poun'a faire l'objet d ' un recours devant le Tribunal Administratifde 
Montpellier dans les deux. mois à compter de sa notification. 
Confonnément aux. dispositions de la loi 78-1 7 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est infonné qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectifi­
cation qu'il peut exercer, pour les infonnations le concernant , auprès des serv ices de la 
D.D.T.M. ci-dessus désignée, 
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L'HERS:

Commune de Ste Colombe/l'Hers : Du pont vieux, à l’amont, au pont de la RD n°18 (route du lac) en
aval, longueur 350 mètres.

LE LAPAZEUIL:

Commune  de  Counozouls   :  de   la  source  au  Col  de  Jau,  à   l'amont,  jusqu’à   la  confluence  avec
l'Ayguette – longueur 3000 m.

LE RIALTORT      :  

Commune  de  Counozouls  :  depuis  sa  source,  à   l'amont,  jusqu’à   la  confluence  avec   l'Ayguette  –
longueur 500 m.

LA TEINTURE      :     

Commune de Sainte Colombe sur l’Hers : totalité du ruisseau.

L'ORBIEU:

Commune de St Martin des Puits :  du barrage à l'amont, au chemin de Jonquières (jardin de Mme
MONS) à l'aval longueur 400 m.

Commune de Vignevieille :  du ruisseau dit "Les Hilhes" à l'amont, au pont de Vignevieille à l'aval –
longueur 500 m.

LE REBENTY:

Commune  de  Cailla   :  du  pont  écroulé   reliant   la  D  207  au   lieu­dit   "Soulanet­est"  à   l'amont   ;  à   la
confluence de l'Aude à l'aval ­ longueur 1300 m.

Commune de Marsa : de l'entrée du village à l’amont, à la sortie du village ­ longueur 1000 m.

LE SOU:

Commune de Laroque de Fa : du pont de la CD 613 à l'amont, au pont de Lapelle à l'aval ­ longueur
400 m.

LE DOUILHOS

Commune du Mas Cabardès : du pont de Pinsard au pont de Marionbelle sur une longueur de 1820 m.

83



84



85



86



87



88



89



90



91



92



93



94



95



96



97



98



99



100



101



102



103



104



105



106



107



108



109



110



111



112



113



114



115



116



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral nODDTM-SPRISR-2015-028 portant attribution d'une subvention de 
l'Etat à Antoine GEA pour les mesures de réduction de la vulnérabilité sur plan de 

prévention du risque inondation 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant réglement général sur la comptabilité 
publique, 

VU le décret n° 75-1164 du 16 décembre 1975 portant classement des investissements et 
les textes qui l'ont modifié, 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de l'Etat, 

VU le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des 
projets d'investissement, modifié par le décret n° 2003-367 du 18 avril 2003, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

VU la circulaire n° IC 00-449 du 19 octobre 2000, prise pour l'application du décret n° 99-
1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets 
d'investissements, 

VU l'arrêté du ministre délégué au budget du 29 juillet 1996 définissant les modalités de 
contrôle financier déconcentré en application du décret n° 96-629 du 16 juillet 1996, 

VU l'arrêté interministériel du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une 
demande de subvention de l'Etat pour un projet d'investissement, 

VU l'arrêté interministériel du 13 juin 2013 du budget du Ministère de l'Ecologie, du 
Développement Durable et de l'Energie relatif au financement des études et travaux de 
prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles approuvé. 

VU la demande d'aide déposée le 14 octobre 2015 à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer par Antoine GEA, le dossier ayant été déclaré complet par accusé de 
réception du 16 octobre 2015, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aude, 
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FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° DDTM-SPRISR-2015-029 portant attribution d'une subvention de 
l'Etat à Patricia SOBRAQUES pour les mesures de réduction de la vulnérabilité sur 

plan de prévention du risque inondation 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, 

VU le décret n° 75-1164 du 16 dècembre 1975 portant classement des investissements et 
les textes qui l'ont modifié, 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de l'Etat, 

VU le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des 
projets d'investissement, modifié par le décret n° 2003-367 du 18 avril 2003, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

VU la circulaire n° IC 00-449 du 19 octobre 2000, prise pour l'application du décret n° 99-
1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets 
d'investissements, 

VU l'arrêté du ministre délégué au budget du 29 juillet 1996 définissant les modalités de 
contrôle financier déconcentré en application du décret n° 96-629 du 16 juillet 1996, 

VU l'arrêté interministériel du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une 
demande de subvention de l'Etat pour un projet d'investissement, 

VU l'arrêté interministériel du 13 juin 2013 du budget du Ministère de l'Ecologie, du 
Dèveloppement Durable et de l'Energie relatif au financement des études et travaux de 
prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles approuvé. 

VU la demande d'aide déposée le 15 octobre 2015 à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer par Patricia Sobraques, le dossier ayant été déclaré complet par 
accusé de réception du 16 octobre 2015, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aude, 
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Liberte · É8aUté • Fraternité 

RÊPUBLIQUE FRAN ÇAISE 

Arrêté préfectoral n° 2015-0003 portant approbation du Cahier des Charges de 
Cession situé à l'intérieur du périmètre de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) 

« Nicolas Appert» sur le territoire communal de Castelnaudary 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de l'urbanisme notamment l'article L 311-6 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-11-3733 en date du 4 janvier 2008 portant approbation de la 
création de la ZAC « Nicolas APPERT » ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-11 -1670 en date du 6 juillet 2009 portant approbation du 
dossier de réalisation et du programme des équipements publics de la ZAC « Nicolas 
APPERT» ; 

VU le courrier en date du 1 er octobre 2015, reçu le 5 octobre 2015 en Préfecture, par lequel 
Languedoc Roussillon Aménagement sollicite l'approbation du Cahier des Charges de 
Cession du lot n° A6 au bénéfice de la Société FRAMACOLD représentée par 
Monsieur Franck KRIER 

SUR proposition de la Secrétaire Générale 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 
Le Cahier des Charges de Cession du lot n° A6, annexé, au bénéfice de la 
Société FRAMACOLD, représentée par Monsieur Franck KRIER, est approuvé. 

ARTICLE 2: 
La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la 
Mer et le maire de CASTELNAUDARY sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 

CARCASSONNE, le ~ 6 NOV. 2015 
Le Préfet -

Pour le Préfet et ~ délégation 
La Secrétaire . né le de la Préfecture 

Marie-Blanche BERNARD 
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PRÉFET DE L'AUDE

   

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2015-021
autorisant le changement d’exploitant 

et le transfert des garanties financières pour le centre de transfert et de tri 
de déchets ménagers et assimilés situé sur le territoire de la commune de Carcassonne 

au lieu-dit « Lannolier »

Le Préfet de l'Aude,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le titre 1er  du livre V de la  partie  législative du Code de l’Environnement  relatif  aux Installations
Classées pour la Protection de l’Environnement et notamment ses articles L.516-1 et L.516;

VU le titre 1er du livre V de la partie règlementaire du Code de l’Environnement et notamment son article
R.516-1;

VU l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du Code de l’Environnement ;

VU l’arrêté ministeriel  du 31 juillet  2012, relatif  aux modalités de constitution de garanties  financières
prévues aux articles R. 516-1 et suivant du Code de l’Environnement;

VU l’arrêté préfectoral n° 2000-3662 en date du 14 novembre 2000 autorisant la Société SITA SUD située
Rue Antoine Becquerel CS 17216 – 11785 NARBONNE CEDEX à exploiter  une activité de centre de
transfert et tri de déchets ménagers et assimilés à CARCASSONNE au lieu-dit "Lannolier";

VU l’arrêté préfectoral n° 2012128-0006 en date du 10 mai 2012, actualisant le classement et la nouvelle
nomenclature du centre de transfert et tri de déchets ménagers et assimilés situé à CARCASSONNE au lieu-
dit "Lannolier";

52 rue Jean Bringer - CS 20001 - 11836 CARCASSONNE CEDEX 9 
Horaires d’ouverture : du lundi au jeudi : 8h30/12h – 13h30/16h et le vendredi de 8h30/12h – 13h30/15h
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Site Internet des services de l'Etat dans l'Aude : http://www.aude.gouv.fr/ - Facebook : http://www.facebook.com/prefecture.aude

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
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                 A2
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VU l’arrêté préfectoral n° 2014308-0007 en date du 28 novembre 2014, instituant des garanties financières
pour la mise en sécurité des installations du centre de transfert et de tri de déchets ménagers et assimilés
exploitée par la Société SITA SUD à CARCASSONNE au lieu-dit "Lannolier";

VU la demande présentée par courrier en date du 5 octobre 2015 par le COVALDEM, dont le siège social
est situé ZA Lannolier, 1075 Boulevard François Xavier Faffeur, 11890 CARCASSONNE Cedex 09, en vue
d’obtenir l’autorisation de se substituer à la Société SITA SUD pour l’exploitation du centre de transfert et
de tri de déchets ménagers et assimilés sise au lieu-dit "Lannolier";

VU l’ensemble des pièces du dossier de demande,

VU le rapport et les propositions de l’inspecteur des installations classées,

CONSIDERANT que les conditions d’exploitation de cette installation classée sont inchangées;

CONSIDERANT que le montant des garanties financières reste identique à celui fixé par l’arrêté préectoral
n° 2014308-0007 en date du 28 novembre 2014;

CONSIDERANT  que,  conformément  à  l’article  R.  516-1  du  Code  de  l’Environnement,  lorsque  le
changement d'exploitant n'est pas subordonné à une modification du montant des garanties financières, l'avis
du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques n'est pas requis ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture de l'Aude ;

ARRETE

ARTICLE 1
Le COVALDEM, dont le siège social  est situé ZA Lannolier,  1075 Boulevard François Xavier Faffeur,
11890 CARCASSONNE Cedex 09, est autorisé à se substituer à la Société SITA SUD, pour l’exploitation
du centre de transfert et de tri de déchets ménagers et assimilés sise au lieu-dit "Lannolier"qui a été autorisée
par  l’arrêté  préfectoral  n°  2000-3662  du  14  novembre  2000,  et  completée  par  l’arrêté  préfectoral
n° 2012128-0006 en date du 10 mai 2012.

ARTICLE 2 
Le COVALDEM se substitue d’office à la Société SITA SUD, dans l’intégralité des droits et obligations
attachés  à  l’autorisation d’exploiter,  notamment en ce qui  concerne,  les  capacités  financières telles  que
définies dans l’arrêté préfectoral n° 2014308-0007, en date du 28 novembre 2014, instituant des garanties
financières pour la mise en sécurité des installations du centre de transfert et de tri de déchets ménagers et
assimilés exploitée par la Société SITA SUD à CARCASSONNE au lieu-dit "Lannolier".

ARTICLE 3  :
En vue de l’information des tiers  :

-  une  copie  du  présent  arrêté  est  déposée  dans  la  Mairie  de  CARCASSONNE  et  peut  y  être
consultée.

-  un  extrait  de  cet  arrêté  énumérant  notamment  les  motifs  qui  ont  fondé  la  décision  ainsi  que  les
prescriptions auxquelles l’installation est soumise est affiché pendant une durée minimum d’un mois dans
cette mairie.
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- Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins
du bénéficiaire de l’autorisation.

ARTICLE 4  : 
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée devant le
tribunal administratif de MONTPELLIER :

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour
les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la
publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l’installation
n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de
recours continue à courir  jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette  mise en
service.

- par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle 
      la  décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 5 :
La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  de  l’Aude,  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement  de
l’Aménagement et du Logement de la région Languedoc-Roussillon, l'inspection des installations classées,
le Maire de CARCASSONNE, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aude et  dont une ampliation est
notifiée  au  COVALDEM dont  le  siège  social  est  situé  ZA Lannolier,  1075 Boulevard  François  Xavier
Faffeur, 11890 CARCASSONNE Cedex 09.

Carcassonne, le 13 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation
pour le Secrétaire général absent
le Sous-Préfet de Narbonne

               SIGNE

           Béatrice OBARA
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Lltn-f~ • b,,,lill . FralrrniJ~ 

R..t!PUBUQ..UE FJ.ANÇAlSE 

PREFECTURE de l'AUDE 

Arrêté préfectoral nO DDTM-ONF-2015-009 

modifiant la liste des parcelles relevant du régime forestier 


et constituant la forêt communale de NARBONNE - LE PICOU 

sur le territoire communal de Saissac 


LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU Les articles L 211.1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier, 

VU La circulaire DGF ARJSDFB/C2003/5002 du 3 avril 2003, 

vu L'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de signature à 
Monsieur Jean-François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

VU La Décision nO 2015-038 du 14 septembre 2015, donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Aude, 

vu 	 L'arrêté préfectoral sans référence du 28 juin 1978 relatif à l'application du régime forestier en 
forêt communale de NARBONNE sur le territoire communal de SAISSAC (II) pour une 
surface de 112ha 06a 55ca, 

VU L'extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal de NARBONNE du 24 septembre 
2015, 

VU Le relevé de la matrice cadastrale du 28 octobre 2015, 

VU Le rapport de l'Office National des Forêts du 28 octobre 2015. 

vu Le plan de situation et le plan cadastral, 


SUR proposition de Monsieur le Directeur de l'agence interdépartementale AudelPyrénées Orientales, 

de l'Oftice National des Forêts à Carcassonne. 
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ARRETE 

ARTICLE 1 

Le régime forestier s'applique à l'ensemble des parcelles ou parties de parcelles figurant dans le 

tableau ci-dessous pour une surface de 113 ha 60 a 31 a 

Personne morale propriétaire NARBONNE (11) 

Parcelles cadastrales 
Commune Section Numéro Lieu-dit Surface totale Surface dévolue au 

(m2) régime forestier (ha) 

B 10 PICOU 8490 0.8490 

1-. B 11 PICOU 128900 12.8900 -
B 13 PICOU 1530 0.1530 
B 14 PICOU 47420 4.7420 
B 15 PICOU 11400 1.1400 

B 16 PICOU 568380 56.8380 
B 17 PICOU 3480 0.3480 
B 21 partie PICOU 29990 2.8326 
B 24 PICOU 48755 4.8755 
B 26 PICOU 6050 0.605 
B 42 PICOU 4100 0.41 

SAISSAC B 46 PICOU 1990 0.199 
(11 ) 

B 48 PICOU 4740 0.474 
B 49 PICOU 53460 5.346 
B 50 PICOU 5655 0.5655 
B 51 PICOU 30510 3.051 
B 52 PICOU 58770 5.877 
B 53 PICOU 90720 9.072 
B 462 PICOU 1045 0.1045 
B 465 PICOU 1675 0.1675 
B 466 PICOU 1347 0.1347 
B 467 PICOU 748 0.0748 
B 468 PICOU 11500 1.15 
B 44 PICOU 6320 0.632 
B 45 PICOU 6980 0.698 
B 23 PIC OU 3740 0.374 

1137695 113.6031 

ARTICLE 2 

L'arrêté préfectoral sans référence du 28 juin 1978 relatif à l'application du régime forestier en forêt 
communale de NARBONNE sur le territoire communal de SAISSAC (II) et qui concernait une 
surlàce de 112 ha 06 a SS ca, est abrogé. 

ARTICLE 3 

Monsieur le Maire de NARBONNE fera procéder à l'affichage du présent arrêté préfectoral, et 
transmettra ensuite à l'Office National des Forêts, agence interdépartementale Aude 1 Pyrénées 
Orientales à Carcassonne. un certificat attestant l'accomplissement de cette fomnalité. 
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ARTlCLE4 

Le présent arrêté pourra faire l'objet d ' un recours deva nt le tribunal administratif de Montpellier dans 
un délai de deux mois à compter de la date de publication au recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de l'Aude. 

ARTICLES 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude chargé de l'administra tion de l'Etat dans le 
département, Mons ieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude, Monsieur 
le Maire de NARBONNE et Monsieur le Directeur de l'Agence Lnterdépartementale AudefPyrénées­
Orientales de l'Office Nat ional des Forêts de l'Aude, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture de 
l'Aude . 

Carcassonne, le , 6 NOV. 2015 

Pour le préfet et par délégation, 
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REPUBLIQU E FRANÇAISE 

P FET DE L'A UDE 


ARRETE PREFECTORAL 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE LA COMPOSITION DU 


CONSEIL DEPARTEMENTAL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE, D'AlDE AUX 

VICTIMES ET DE L UTTE CONTRE LA DROGUE, LES DERIVES SECTAIRES ET LES 


VIOLENCES FAITES AUX FEMMES 


LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la Légion d 'Honneur 


vu 	 la loi nO 2001·504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des 
mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l 'homme et aux libertés fondamentales; 

vu 	 la loi nO 2002·1094 du 29 août 2002 d ' orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure ~ 

vu 	 le décret nO 2002·999 du 17 juillet 2002 relatif aux dispositifs territoriaux de sécurité et de 

coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance, modifié par le décret n° 2005· 

349 du 7 avril 2005 ; 


vu 	 le décret n ' 2006·665 du 7 juin 2006 relatif à la réduclion du nombre et à la simplification de 
la composition de di verses commissions administratives; 

vu 	 l'arrêté préfectoral n02007·11·0608 du 2 1 marS 2007 portant création du conseil départemental 
de ré ention de la dé linquançe de l' AJ.!de,.d'Aid.e..aux Yictimes et de Lutte contre.la-Drogue-, ­
les Dérives Sectaires e t les Violences faites aux Femmes 

Considérant qu ' il y a lieu d'actualiser la composition du conseil départemental de prévention de la 
délinquance de l'Aude, en raison de modifica tions à prendre en compte dans le collège des 
services de IT.tat et dans le collège des associations ; 

SUR 	 proposition de Mme la Sous·Préfète, Directrice de Cabinet; 

ARRETE 

ARTICLE 1": La composition du Conseil Départemental de Préventioo de la Délinquance, d'Aide 
aux Victimes et de Lutte contre la Drogue, les Dérives Secta ires ct les Violences faites aux Femmes 
placé so us la présidence du Préfet de l'Aude est renouvelée. 

Le Président du Conseil Général et les Procureurs de la République près les Tribunaux de Grande 
Instance de Carcassonne et de Narbonne en sont Jes Vice·Présidents. 

52 rue Jean S,inge,· CS 20001 . ) 1836 CARCASSONNE CEDEX 9 
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ARTICLE 2 : Le Conseil Départemental de Prévention de la Délinquance, d'Aide aux Victimes 
et de Lutte contre la Drogue, les Dérives Sectaires et les Violences faites aux Femmes comprend 
en outre les membres suivants, répartis en quatre collèges : 

Un collège de magistrats appartenant aux juridictiüns avant leur siège dans le département: 

Le Président du Tribunal de Gra nde Instance de Carcassonne ; 
Le Président du Tribunal de Grande Instance de Narbonne ; 

2 - In collège de représentants des services de l'Etat: 

Le Directeur de Cabinet ; 
Le Sous- préfet de Narbonne; 
Le Sous-préfet de Limoux; 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique ; 
Le Commandant du Groupement de Gendarmerie départementale de l'Aude; 
Le Directeur Départemental de la Police aux Frontières; 
Le Directeur territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Pyrénées 

Orientales-Aude; 
Le Directeur du Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation de l'Aude; 
Le chef de la Division des Douanes de l'Aude; 
Le Directeur Académique des services de l'Education National e; 
Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protecti on des 

Popu lat ions ; 
Le Chef de l'U nité territoriale de la DIRECCTE; 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer; 
Le Délégué Territorial ~~ l' ARS;. 
La Chargée de Mission départementale aux Droits des Femmes et à l'Egalité ; 

3 - Un collège de représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

- Le Président du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance de 
Ca rcassonne; 

- Le Président du Consei l Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Dél inquance de Narbonne; 

- Le Président du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance de 
Limoux; 

- Le Président du Conseil Local de Sécurice et de Prévention de la Délinquance de 
Castelnaudary ; 

- Le Président du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance de 
Lezignan-Corb ières; 

Le Président du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Dé linquance de 
Trèbes; 

Le Président de la communauté d'agglomération de Carcassonne Agglo ; 
Le Président de l'Association des Maires de l'Aude; 

.1... 

52 me Jean Bringer - CS 20001 - 11 836 CARCA.,)SOl'<N r~ CEDEX 9 

Téltphooe . 04.68.10.27.00 - Télécopie: 04.68.72.32.98 


HoraIres d'ouverture: du lundi Ilujeudi : 8h30112h - 13hJOll6h elle vendred Ide 8hJO/12h - I3h3011Sh 

SIte lnternet des serv ices de l'Eta( dans l'Aude: htlp:lf',o,'\Vw.aude.gouv fT! 


Facebook: http://wwwfaceboClkxollllprefeClure.audo;: 159

http://wwwfaceboClkxollllprefeClure.audo
http:04.68.72.32.98
http:04.68.10.27.00


3 

4 - Un collège de reorésentants d 'associatio ns, é tabli ssements o u o rga nismes et des 
pe rsonnalités q ualifiées oeuvrant dans les dom aines de compétences du Conseil : 

Le Prés ident de l ' Association d'Aide e t de Soutien Psychologique (AA SPS) ; 

Le Prés ident de l' Associatio n N ationa le d 'Aide aux Vi ctimes (AN AV); 

Le Prés ident de l' Assoc iation AlDeA Il ; 

Le prés ident de l'Assoc iation ANPAA Il ; 

Le président de l' Association INTéRMEDE ; 

La prés idente du Centre d']nfonnati on des Femmes e t des Famill es (CLDFF); 

La présidente du Mouvement Français pour le Planning Familial (MFP F) ; 

Le président de l' Assoc iatio n Départementale d ' Aide aux Femmes et aux Familles 


(ADAFF) ; 

- Le président de l' Association A ude U rgence Accuei l. 


Pe uvent être associés aux trava ux du Conseil Départemental de Prévention de la 
Délinquance, d'Aide aux Victimes et de Lutte contre la Drogue, les Dérives Secta ire et les 
Vio lences faites aux Femmes, en fo nction de son ord re d ujour, les autres chefs de services de 
l' Etat concernés par ce lui -ci, et toute personne qua lifiée à titre d'expert . 

ARTICLE 3 : Le Conse il Départementa l de Prévent ion de la Dé linquance, d ' Aide aux Victimes 
et de Lutte contre la Drogue, les Dé rives Sec taire et les Violences fai tes aux Femmes de l' Aude 
conco urt à la mi se en œuvre, dan s le département de l' Aude, des politiques publiques dans ces 
do maines. Sa compétence inclut notamment la prévention des conduites addictive et la lutte 
contre l' insécuri té routière et, plus général ement, contre les vio lences et incivilités de toute 
na ture. Il a notamment po ur attri butions: 

1. D ' examiner chaque année le rapport sur l'état de la délinquance dans le 
____ ________=département qui lu i es t adsessé pa r I ~ Comité D.~Rarte ll)e !1tal de Sécurité ; . 

2. 	 De fa ire toutes propositions util es aux institutions et organ ismes publics et privés du 
département inté ressés par la prévention de la délinquance ; 

J . 	 D 'assurer la coordina tion dans le département des ac tions préventives et répress ives 
des pouvoirs publics ; 

4 . 	 D' élabo rer le p lan départemental de lutte co ntre la drogue et de prévention des 
conduites d ' addiction ; 

5. 	 d'élaborer des programmes de prévent io n de la délinquance des mineurs et de lutte 
contre les violences fa ites aux fe mmes et co ntre la violence dans le sport ; 

6. 	 De concour ir à l' élaboration des ori en tations de la po lit ique de sécu rité routière 
dans le dépa rtement et d ' approuver le plan des actions à mettre en œuvre; 

7. 	 De vei ll er à la réa lisation de ces plans et programmes et d' étab lir chaque année le 
bilan de leur mi se en œuvre; 

8. 	 De susc iter et encourager les initia tives en mat ière de prévention et d'aide aux 
vic times ainsi que la mise en œ uvre des travaux d ' intérêt généra l dans le 
département ; 
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ARTICl&.J...: Le Conseil Départemental de Prévention de la Délinquance, d'Aide aux Victimes 
et de Lutte contre la Drogue, les Dérives Sectaire et les Violences faites aux Femmes de l'Aude 
se réunit en assemb lée plénière à l' initiati ve de so n président qui arrête l'ordre du jour de ses 
réunions. Sur sa proposition , jl définit son programme de travail et ses thèmes de réflexion. 

ARTICLE 5: Dans le cadre des attributions définies à J' anic le J, le président du Conseil 
Départementa l de Prévention de la Délinquance, d 'Aide aux Victimes et de Lutte contre la 
Drogue, les Dérives Sectaire et les Violences faites aux Femmes de l'Aude peut confier à un ou 
plusieurs groupes de travail ad'hoc constil1lé en son sein, l'examen de toute question entrant 
dans son champ de compétence ou dans son programme de travail. 

Ce ou ces groupes de travail ad'hoc font pan au Conse il Départemental de Prévention 
de la Dé linquance, d'Aide aux Vi ctimes et de Lutte contre la Drogue, les Dérives Sectaire et les 
Violences faite s aux Femmes de leurs conclusions e t préconisations . Le Conseil Départemental 
de Prévention de la Délinquance, d ' Aide aux Victimes et de Lutte contre la Drogue, les Dérives 
Sectaire et les Violences faites aux femmes émet un avis à leur propos . 

ARTICLE 6: Le secrétariat du Conseil Departemental de Prévention de la Délinquance, 
d'Aide aux Victimes et de Lutte contre la Drogue, les Dérives Sectai re et les Violences faites 
aux Femmes est assuré par le Cabinet du Préfet de l'Aude. 

ARTICLE ': La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de l'Aude, est chargée de 
l'exécut ion du présent arrêté qui sera notifié aux membres de la com mission et publié au 
Recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Carcassonne, le ') Il ~1)lr 

PiLe préfet de l'Aude 
'PQur le Pr r~1 . ct 1 . wS" l'Jr • '''"110/1. eLfer~llf e l er"le dp 1 [, . 

- fi relecture 

Marre-Blarn:/1e 9ERNÀRn 
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ARRETE PREFECTORAL nOCAB-BC-2015-088 

ACCORDANT LA MEDAILLE D'HONNEUR DES SAPEURS-POMPIERS 


- Promotion du 4 décembre 2015 ­

Le Préfet de l'Aude 

Chevalier de la Légion d' Honneur, 


VU le décret n° 62. 1073 du 11 septembre 1962, fixant les cond itions d'attribution de la 
médaille d'honneur des sapeurs-pompiers, 

VU le décret n° 68-1055 du 29 novembre 1968, portant déconcentration en matière 
d'attribution de la médaille susvisée, 

VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers profess ionnels, 

VU le décret n° 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires, 

Considérant la demande de Monsieur le Président du Conseil d'Administration des services 
d'Incendie et de Secours de l'Aude en date du 26 octobre 2015, 

ARRËTE 

ARTtCLE 1 : 

La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers est décernée: 


Médaille d'Argent avec Rosette: 

- M. BURLAND Michel , Sergent honoraire au Centre de Secours de Montréal, 

- M. GOUVERNEUR Josian, Caporal au Centre de Secours Principal de Limoux, 

- M. GRAU Gérard, Capitaine au Centre de Secours Principal de Carcassonne, 


Médaille d'Or: 


- M. ANGUILLE Francky, Adjudant, Sapeur-pompier professionnel au Centre de Secours de 

Coursan, 

- M. BANDINELLI David, Adjudant-chef, au Centre de secours de Bize-Minervois, 

- M. BLASI Fabrice, Adjudant-chef, sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 


Principal de Carcassonne, 
- M. BOUSQUET Jean-Julien, Sergent, au Centre de Secours Pri ncipal de Limoux, 
- M. CABRERA Alain, Capitaine, au Centre de Secours de Couiza, 
- M. FEL TEN Eric, Lieutenant-Colonel, Sapeur-pompier professionnel , au Centre de Secours 
Principal de Carcassonne, 
- M. MARCORELLE Sauveur, Caporal-chef au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. MARTY Philippe, Adjudant, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Carcassonne, 
- M. NOUVEL Thierry, Sergent, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. PEREA Jean-Marc, Sergent-chef au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. ROSON Claude, Lieutenant au Centre de Secours PrinCipal de Narbonne, 

1 
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- M. SANTANA Fabien, Adjudant-chef, Sapeur-pompier professionnel, au de Secours 
Principal de Narbonne, 

- M. UBEDA M'chel, Lieutenant, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. ZAMMIT Frédéric, Adjudant, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 

Médaille de Vermeil : 

- M. ANCI Dominique, Caporal-chef, au Centre de Secours Salsigne, 
- M. BERJAUD David, Adjudant, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Carcassonne. 
- M. BILHERAN Mathias, Adjudant, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Carcassonne, 
- M. BONZON Didier, Sergent, au Centre de Secours Principal de Carcassonne, 
- M. CHAUMOND Claude, Caporal-Chef, au Centre de Principal de Limoux, 

M COLPIER Frédéric, Adjudant-Chef, au Centre de Secours de Coursan, 
- M. OlLOY-REY Franck, Adjudant, Sapeur-pompier professionnei au Centre de Secours 

Principal de Narbonne, 
- M. DIMUR Thierry, Lieutenant, au Centre de Secours Principal de Limoux, 
- M. FONTES Bruno, Caporal-chef, au Centre de Principal de Narbonne, 
- M. GEUS Patrick, Caporal-chef, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
.. M. GRILLOU Christophe, Adjudant-chef, au Centre de Secours Principal de Limoux, 
- M. LASCOM Thierry, Caporal-chef, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. MORILLAS Philippe, Caporal-chef, au Centre de Secours Princioal de Castelnaudary, 
- M. PASCUAL Christian, Caporal-chef, au Centre de Secours de Salsigne, 
- M. RAMEL Jean-Paul, Sergent, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

PrinCipal de Limoux, 
- M. RICHARD Alain, Adjudant-chef, au Centre de Secours de Port la Nouvelle, 
- M. RIVALS Benoît, Caporal-chef, au Centre de Secours de Montréal, 
- M. SANTO Laurent, Adjudant-chef, Sapeur-pomoier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Narbonne, 
- M. VERGE OliVier, Lieutenant, Sapeur·pompier professionnel, Chef du Centre de Secours 

Principal de Castelnaudary, 
M VIVENT Patrice, f\d]udant-chef, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de de 

Coursan. 

Médaille d'Argent: 

- M. I\BELLANET Alain, Sergent-chef, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 
Principal de Narbonne, 

- M. ALARCON Juan, Sergent, au Centre de Secours de Coursan, 
- M. BAU Teddy, Sergent, au Centre de Secours de Salsigne, 
- M. BECKER-POMAREDE Bastien, Capitaine, Sapeur-pompier profeSSionnel, au Centre de 

Secours Principal de Narbonne, 
- M. BOUSCARLE Henri, Sergent-chef, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Narbonne, 
- M. DA YDE Olivier, Sergent-chef, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. GAUCHIA Eric, Sapeur de 1 classe, au Centre de Secours Principal de Narbonne, 
- M. HARMAND Bruno, Caporal-chef, au Centre de Secours d'Espéraza, 
- M. MIRAMOND Thierry, Adjudant-chef, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Castelnaudary. 
M. MONTEIL David, Sergent, au Centre de Secours de Port la Nouvelle, 
M. MORIN Georges, Caporal-chef, au Centre de Secours Principal de Carcassonne, 
M. MOR NAT Cédric, Adjudant-chef, au Centre de Secours Principal de Lézignan-Corbières, 

- M. PEREZ Cyril, sapeur de 1 ère classe, au Cen:re de Secours de Laure-Minervois, 
- M. PLAZAS Alphonse, Sergent au Centre de Secours de Capendu, 
- M. PICCIN Philippe, Adjudant, au Centre de de Couiza, 
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M. 	 RODRIGUEZ Philippe, Caporal-chef, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de 
Secours Principal de Carcassonne , 

M. 	SANTACATALINA Christophe, sapeur de 1ére classe, au Centre de Secours de 
Gruissan, 

- M. SOULOUMIAC Patrice, Sapeur de 1 ére classe, au Centre de Secours Principal de 
Castelnaudary, 

- M. SZAJDA Ludovic, Sergent , au Centre de Secours Principal de Castelnaudary, 
- M. TIQUET Cédric, Sergent, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours Principal 

de Carcassonne, 
- M. VILLAGORDE Olivier, Caporal -chef, au Centre de Secours de Couiza, 
- M. VIVANCOS Gilles, Sergent-chef, Sapeur-pompier professionnel, au Centre de Secours 

Principal de Narbonne, 

ARTICLE 2 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, Mme la Sous-préfète, Directrice de 
Cabinet de la Préfecture sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Carcassonne, le 2 5 NOV. 2015 

~. \ \11 
arc SA BATI1É 
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· FRANÇAISE 

PR ÉFET DE l'.~UDE 

Arrêté préfectoral nO DCT-BIDT-2015-069 

portant labellisation de la Maison de services au public du Narbonnais 


Le préfet de l'Aude 
Cheva lier de la Légion d'Honneur 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations notamment le ti tre IV sur les dispositions relatives aux maisons de 
services publics ; 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portan t nouvelle organisation territoriale de la 
République et son article 100 relatif aux Maisons de services au public; 

VU le décret n° 2001 -494 du 06 juin 2001 pris pour application des articles 27 et 29 de la loi 
précitée du 12 avril 2000 ; 

VU la circulaire du ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, du ministre 
délégué au budget et à la réforme de l'Etat et du ministre délégué à l'aménagement du 
territoire du 2 août 2006 relative à la labell isation des relais services publics ; 

VU le cahier des charges pour la labell isation des Maisons de services au public en date du 
30 mars 2015 , 

VU la demande présentée par l'association "Point d' Information, Médiation, Multi-services (ci 
- après dénommée "Le PIMMS") du Narbonnais" le 12 novembre 2015 ; 

VU la convention cadre de partenariat signée le 3 novembre 2015 entre le PIMMS du 
Narbonnais et les différents pa rtenaires; 

CONSIDERANT que l'ensemble des critères figurant dans le cahier des charges propre à la 
labellisation des « Maisons de services au public)) est respecté ; 

Sur proposition de madame la secréta ire générale de la préfecture; 

ARRETE: 

Article 1'" 
La Maison de services au public du Narbonnais dont le portage est assuré par l'association 
"Point d'Information, Médiation , Multi-services (PIMMS) du Narbonnais" est labellisée 
« Maison de services au public )), aprés vérification de la convention loca le du 3 novembre 
20 15 au regard du respect des cond itions fixées par le cahier des charges des maisons de 
service au public. 
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Article 2 : 
Le label « Maison de services au public» est accordé à un espace mutualisé de services au 
public, au vu de critères relatifs à la nature des prestations proposées au public, à sa 
direction, sa gestion, son équipement et à l'organisation du partenariat avec les organismes 
représentés . 

Le label a pour objectif de promouvoir la proximité des services rendus, dans une logique 
d'aménagement du territoire et de coordination de l'offre des services au public. 

Article 3 : 
Le PIMMS du Narbonnais devra: 

Utiliser l'identité visuelle et la charte graphique des « Maisons de services au 

public » figurant en annexe de la circulaire du 6 octobre 2015 sur tous les 

documents . 

Apposer l'enseigne « Maison de services au public sur la façade » . 


Utiliser les supports de communication communs à l'ensemble des « Maisons de 

services au public » . 


Article 4 : 

Les signataires de la convention cadre de partenariat en date du 3 novembre 2015 

informeront le public de l'existence de la Maison de services au public et des services qui y 

seront offerts . 


Article 5 : 

Le PIMMS du Narbonnais adressera au moins une fois par an au préfet de l'Aude et à la 

cellule d'animation nationale, via le site collaboratif prévu à cet effet, les données qualitatives 

et quantitatives nécessaires à l'évaluation du dispositif et permettant d'assurer le respect des 

orientation fixées par la charte nationale de qualitè des Maisons de services au public. 


Un comité de pilotage sera réuni au moins une fois durant l'année afin de faire le bilan de 

l'activité et de dégager les axes de développement pour l'année suivante. 


Le PIMMS du Narbonnais informera sans délai le préfet de l'Aude de toute modification 

substantielle portant sur les conditions de fonctionnement de la MSAP au regard des 

obligations du cahier des charges. 


De la même maniére, en cas de retrait d'un service, le préfet de l'aude est informé par le 

PIMMS du Narbonnais sous préavis d'un mois En cas d'adhésion d'un nouveau service, 

celui-ci devra souscrire aux dispositions de la charte nationale de qualité des « Maisons de 

services au public ». 


En cas de manquement aux dispositions de la charte nationale de qualité des « Maisons de 

services au public » et/ou de tout autre disfonctionnement incompatible avec le cahier des 

charges des Maisons de services au public, le Préfet peut retirer le label « Maison de 

services au public » 
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Article 6 : 

La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. 


Article 7 : 

Le préfet de l'Aude et le président de l'association "Le PIMMS du Narbonnais" sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont il sera fait publication au 

recueil des actes administratifs de la préfecture. 


Fait à Carcassonne, le 16 novembre 2015 

Le préfet de l'Aude, 


arc SABATHÉ 
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Arrêté préfectoral portant classem~nt de l'office de touri sme 

de la communa uté de commun es Piège Lauragais Malepère, u~nommé 


Au Coeur des Col lines Cathares, en catégorie III 


Le préfet de l'Aude 

Cheva lier de la Légion d'Honneur, 


Vu 	 le code du tourisme et notamment ses a.tic les L. 133-10-1, D. 133-20 à D. 133 -30 et R . 133-20 et 

suivants; 

Vu l'arrêté mini sté rie l du 12 novembre 2010 mod ifié par l 'arrêté ministé riel du 10 juin 201 1 fixant les 
critères de c lassement des offices de tourisme; 

Vu l'arrêté mini stériel du 9 janvier 20 13 défi ni ssant le modè le de panonceau signalant le c lassement 
de l' office de tourisme; 

Vu 	la délibération du conseil communautaire de communes « Piège-Lauragais-Malepère » en date du 
22 septembre 2015 sollicitant le c lassement de son office de tourisme en catégorie III; 

Vu la vis ite de contl'ô le par le pôle ADT de l' Aude ftouri sme de la DlRECCTE LR; 

Vu 	l'av is favorable rendu le 16 novembre 20 15 par la DlRECCTE Languedoc-Ro ussillon (Miss ion 
Développem ent Territo ria l et Tourisme) ; 

Vu l'av is favorab le rendu le 01 octobre 20 15 par l'Agence de Développement Tourist ique de l'Aud e; 

Vu les pièces du dossier, 

Considérant que l'office de tou risme de la communauté de communes Piège Lauragais Malepère, sis 6 
place du Treil- 11270 FANJEAUX, remp li t toutes les conditions fixées par les textes susvisés; 

Sur 	proposition du secrétaire général de la préfecture de l 'A ude; 

ARTICLE 1 
L' office de tourisme de la communauté de communes Piège Lauragais Malepère, disposant du statut 
d'un service public à caractère administratif avec autonom ie financière, sis 6 place du Treil 11270 
FAAJEAUX, est c lassé en catégorie III pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. 

Tout cha ngement qui interviendrait dans les é léments examinés au cours de l' instruction de la 
demande de classement objet du présent arrêté devra être porté à la connaissance de Mons ieur le 
préfet 

ARTlCLE2 
L'office doit sig naler son c las sement en affichant un panonceau confonne au modè le en vi.gueur fixé 
par l 'arrêté mini stéri el du 09 janvier 20 1 3 susv isé. 
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ARTICLE 3 
La secrétaire générale de la préfec ture de l'Aude, Je président de la communauté de communes Piège 
Ulli raga is Makpère et le président de l'office de tourisme intercommunal « Au Cœur des Collines 

athares», sont chargés, chacun en ce qui le co ncerne. de l'ex.écution du présent arrêté dont copie sera 
publi"e au recueil des actes administratifs de la pr61<:cturc ue l'Aude et dont une copie sera notifiée au 
pres ident de la communauté de com munes piège Lauragais Malepére et adressée à l'agence de 
déve loppement touristique Atout France (79-81 rue de (, licllY, 75009 PARIS) e t à l' Agence de 
Dével oprc illent Touristique de J'aude. 

Carcasson ne , le 01 décembre 20 J5 

POUf le préfet et par délégation) 
Le directeur des libertés publiques 

~ 
Claude 1 JENNTNGER 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


PREFET DE L'AUDE 

sou~ ·rrU(, c lur(' ti c I..Îmnux 

Arrêté interpréfectoral SPL-2015-045 pO'1ant modifica tions statutaires 
du Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau Potable des Trois Vallées 

Le Préfe' de l'Aude, 

Chevalier de la Légio n d- Honn eur. 


La Préfète de l' Ariège, 

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite, 


VU le Code Géné ral des Co llecti vités Te rrit oriales, notamment les articles L52 11- 17 ; 

VU l'arrê té préfectora l du 4 ma rs 1953 modifié relatif à la créatio n du syndica t inte rco mmun a l d' adduction 

d'eau po tabl e cl es T ro i, Va ll ées; 

VU la dé libérati on clu comité syndical du syndicat intercollll11unal d ' adduc tion d 'eau pota ble des Tro is 

Vallées nO 2015/0 13 en date du 15 juin 2015 par laquelle cet organ e dé libé rant a décidé la modification des 

statuts du syndi cat ; 


VU les dé libérati ons co ncordantes des conseils municipaux des commun es audoi ses d 'A la igne (2 1/09/2015), 

Be llega rd e du Razès (04/09/2015 ), Corbièr", (08/09/201 5), Co urta uly (3/09/ 20 15), Do nazac (18/08/2015), 

Escue ill e ns e t Saint Just de Bellc ngard (4 /09/2015 ), Gueytes et La bastid e (03/0 8/201 5), Lignairolles 

( 17/07120 15), Monthaut (09/ 10/201 5), Pcyretitte du Razès (03/ 10/20 15), Po my ( 16/07/201 5), Saint Benoît 

(09/1 0/20 15) et de la commune arié geoise de Ro um e ngo ux (07/0 8/20 15) qui o nt approuvé ces 

modificati ons ; 


VU la délibé ration du conseil muni c ipal de la COlTIlTIune de Mo ulin Neuf (22/09/2015 ) décidant de ne pas 

accepte r la modirication de ces statuts; 


VU la délibérat ion du conseil Illunicipa l de la COllU llune de Ca ud eval (01/08/2015) décidant de ne pas se 

prononcer sur la modificati o n de C..:s statu ts ~ 


CONSIDERANT qu 'à co mpte r de la lI o titi catio n de la delibé ratio n du comité syndical au maire de c hac une 

des communes membres, le cOll.':I L:il l1lunicipal cie chaque commune dispose d'un délai de tro is mo is p OUf se 

prononcer sur les modifica tion::, e nvisagées: 


CONSIDERANT qu ' à dUa ut de dé liberation clans ce délai , la déci s io n des conse ils muni cipa ux des 

communes concernées c:-I répuI L'L: favorable; 


CONSIDERANT que les conditi ons de III<ljorité telles que dClïn ies par l' artic le L52 1 1-17 du code gé néral 

des co ll ec ti vités te rrito riales, sonl attei ntl's ; 


SUR propos iti on de Madame la secréta ire générale de la préfcdure de l'A ude; 
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ARRÊTENT 

Les statuts syndicat intercommuna l d'adduction d'eau potable des Trois Va llées sont modifiés ainsi qu'il 

sui t: 


ARTICLE l : Siège 

Le siège du syndicat intercommunal d ' adducti on d'eau potable des Trois Vallées est fi xé à la mairie de 

Lignairolles. 


ARTICLE 2 : Composition du bureau 

Le bureau du syndicat est composé du prés ident, de deux vice-présidents et d'un secrétaire. 


ARTICLE 3 : Contribution des communes 
La contribution des communes aux dépenses du syndicat est définie ainsi qu'il suit: 

- la participation des communes adhérentes au syndicat se fera au prorata du nombre d ' habitants 
La participation sera en outre détenninée en application des dispositions ci-après: 

- les dépenses des réseaux d ' adduction li ées aux travaux d'investissement 
- la couverture des charges résultant des emprunts contractés par le syndicats 
- la couverture des frais de fonctionnement 

ARTlCLE4 : 

Les autres dispos itions statutaires res tent inc hang:ëcs. 


ARTICLE 5: 

Madame la secrétaire généra le de la préfecture de l' Aude, Monsi eur le secrétaire général de la préfecture de 

l' Ariège, Mons ie ur le président du syndi cat inte rcomm unal d ' adduction d'eau potable des Trois Vallées, 

Mesdames e t Messieu rs les maires des communes concernées sont chargés chacun en ce qui le concerne de 

l' exécution du présent arrêté qui sera publié au reclle il des actes administ ratifs de la préfecture de l' Aude et 

de la préfecture de l' Ariège. 


Carcassollne; le av 2015 

La Préfète de l'Ariège, Le Préfet de l'Aude, 

Pile pttI:t ec par dB'! ,•• ~""- Pour le Préfet c' n'" I,'I,(n,tion 

Le~~ 
 LaSecréLaW :k't:ture W'-'­

·1' r 

Cn.h.',!uP.,l.H"·UP I HÜ - l ll\H)ll~lnlr\ 
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Liberté· És aliti • Fraterniri 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

SOlls-Préfc('(urc <.le Limoux 

Arrêté interpréfectoral SPL-2015-046 portant adhésion de la commune de Chalabre au 

Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau Potable des Trois Vallées 


Le Pré fet de l'Aud e, 
Cheva lier de la Légion d'Honneur., 

La Prdde cie r Ariège, 
Cheva lier de l'Ordre \iational du Mérite, 

VU le Code Général des Collectivités Territo rial es, no tamment les articles L52 1 1 - 18 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 4 mars 1953 mod ifié re lat if à la création du syndicat intercommunal 
d ' adduction d'eau potable des Trois Vallées ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de CHALABRE en dale du 26 mai 2015 
par laquell e la commune a solli cité son adhésio n au syndicat intercommun al d'adduction c1'eau potable 
d", Trois Va ttées ; 

VU la délibéra tion du comité syndica l dn syndical intercommunal d'adduetion d'eau potable des Trois 
Va tlée, n° 201 5/014 en date du 15 juin 2015 pal' laq uette cet organe délibérant accepte l'adhésion de la 
commune lk C ha labre; 

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes audoises d'Alaigne 
(21/09120 15), nellegarde du Razès (04/09,2015), Corbières (08/08/20 15), Courtau ly (03/09/20 15), 
Donazac ( 18/08/2015), Escue illens et Saint Just de Bell engard (04/0912015) , L ignai rolles 
(17/07/20 15), Monthaut (09/1 0/20 15), Peyrefitte du Razès (0311 0/20 15), Pomy (J 6/07 . .2015), Saint 
Benoi t (09/10/20 15) e t de la commune ariégeoise de Roumengoux (07/08120 15) q ui ont approuvé 
l'adhésion de la commune de Chalabre au syndicat intercommunal d'adduction d'ea u potahle des Trois 
Vallées; 

VU les délibérations des conseil s municipaux des communes de Ca udeva l (0 1/08/20 15) e t G ueytes 
et Labastide (03/08/2015) déc idant de refuser l' ad hés ion de la commu ne de C halabre au syndicat 
intercommunal d' add uc tion d'eau po tClble des T ro is Vallées; 

CONSIDERANT qu'à compter de la not ification de la délibération du com ité syndica l au maire de 
chacune des communes membres, lé consei l municipal de chaque commune dispose d'un dé lai de 
trois mois pour se prononce r sur les mod ifi cations envisagées; 

CONSIDERANT qu'à défaut de délibériltion dans ce délai, la décision des conseils munic ipaux 
des communes eoncemées est réputée fa vorable ; 

CONSIDERANT que les conditi ons de majorité telles que détlnies par l'artic le L5211-18 du code 
généra l des co ll ectivités territoriales, sont alleintes ; 

SUR proposition de Madame la secréta ire généra le de la préfecture de l'Aude ; 

; , 
12 IlltlHP l, IW l UI! 1 1 11~lll\1!11 \ 
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ARRÊTENT 


ARTICLE 1 : 

Le périmètre du syndica t intercommunal d 'adduction d'eau potable des Trois Vallées est étendu à la 

commune de Chalabre. 


ARTICLE 2 : 

Madame la secrétaire générale de la prefecture de l'Aude, Monsieur le secrétaire général de la 

préfecture de l'Ariège , Monsieur le président du synd icat intercommunal d 'adduction d'eau potable 

des Trois Vallées, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées sont chargés 

chacun en ce qui le concerne de l' exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de l' Aude et de la préfecture de l'Ariège. 


Carcassonne, le o NOV, 201~ 

La Préfète de l'Ariège, Le Préfet de l'Aude, 

PI Je prtfct et par dI<Io!aarion Pour le Pr,·.Ct cl l' .r.l, .'1allon 

l.esc~ '2 J La Secretair~ ~< ,k ;" Î'r"recture 


Marie-Blanche BERNARD 

12 Jl.l{: Ju 1'.11<11, BI' liN) Il . 0011\11.1:\ 
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Liberté' Égalité' Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DI: L,' AU DE 

~ous-rréfeelure ùe Limoux 

Arrêté préfectoral SPL-20 15-047 

portant création de la commune nouvelle VAL DE LAMBRONNE 


Le Préfet de l'Audc, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code Général des Collectivités 'Territoriales et notamment les articles L. 2113-1 et suivants; 

VU la loi n02010-1563 du 16 déccmbre 2010 modifiée de réforme des Collectivités Territoriales et 
notamment son article 21 ; 

VU la loi n02015-292 du 16 mars 2015 relative à J'amélioration du régime de la commune 
nouvelle; 

VU le décret n020 12-124 du 30 janvier 2012 relatif ù la mise en œuvre de cliverses dispositions de 
la loi susvisée du 16 décembre 2010 ; 

VU les délibérations concordantes des Conseils municipaux des communes de CAUDEVAL en d 
ate du 19 octobre 2015 et de GU EYTES ET LABASTIDE en date du 19 octobre 2015 sollicitant la 
création d'une commune nouvelle; 

Vu l'avis clu Directeur clépar1emental des Finances Publiques en clate du 26 octobre 2015 ;, 

CONSIDERANT que la volonté des communes cie CAU DEVAL et GCI ,Yl tS ET LABASTIDE 
de forrner une seule ct même commune, s'est exprimée cn des termes identiques ; 

CONSIDERANT que par délibérations concordantes, les Conseils municipaux des communes de 
CAUDEVAL et GUEYTES ET LABASTIDE ont décidé que le Conseil municipal cie la commune 
nouvelle sem composé de l'en,el11ble des membres en exercice cles Con,cils municipaux des 
anciennes COlTIl11Llnes ; 

CONSIDERANT que par délibérations concordantes les conseils municipaux de CAUDEVAL et 
GUEYTES ET I.A13ASTIDE ont décidé que la commune historique cie CAUDEVAL, cheHieu de 
la comn1une nouvelle, ne sera pas instituée COnUTIllne déléguée; 

CONSIDERANT quc les communcs de CAUDEVAL et GUEY rrs I:T LABASTIDE sont 
contiguës et relèvent du même canton; 

CONSIDERANT que ces deux communes sont intégrées dans la communauté de communes des 
Pyrénées Audoiscs ; 

LI 1 1 lI' 1 .fl \ 1 
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CONSIDERANT que les conditions fixées par le Code Général des Collectivités Territoriales pour 
la création d'une commune nouvelle sont en l'espèce réunies; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aude; 

ARRETE: 

ARTICLE 1. 

Est créée, à compter du 1" janvier 2016, une commune nouvelle, en lieu et place des actuelles 
communes de CAUDEVAL et de GUEYTES ET LABASTIDE (canton de Quillan, Arrondissemem 
de Limoux). 

ARTICLE 2. 

La commune nouvelle prend le nom de VAL DE LAMBRONNE 

Son chel·~lieu est fixé à l'ancienne commune de CAUDEVAL, Place de ] 'Église, 

11230 CAUDEVAL. 


ARTICLE 3: 

Les chiffres de la population de la commune nouvelle s'établissent à 209 habitants pour la 
population municipale et à 214 habitants pour la pODulation totale (chiffres en vigueur au 1" janvier 
2015 - source INSEE). 

ARTICLE 4: 

La commune nouvelle sera administrée, jusqu'au prochain renouvellement des conseils municipaux, 
par un Conseil Municipal composé de l'ensemble des membres en exercice des Conseils 
municipaux des communes de CAUDEV AL et de GUEYTES ET LABASTIDE. 

Ce Conseil municipal élira lors de sa première séance le Maire et les Adjoints de la commune 
nouvelle. 

ARTICLE 5: 

La création de la commune nouvelle entraîne sa substitution dans toules les délibérations et tous les 
actes pris par les communes de CAUDEVAL et de GUEYTES ET LABASTiDE. 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord 
contraire avec les parties. 

Les cocontractants sont informés de la substitution de persorme morale par la conUl1lme nouvelle. 

Les biens et droits des anciennes communes sont dévolus à la commune nouvelle dès la création de 
celle-ci. 

La commune nouvelle est substituée aux communes de CAUDEV/\L et de GUEYTES ET 
LABASTIDE dans les Établissements Publics de Coopération Intercommunale dont ces anciennes 
communes étaient membres. La commune nouvelle bénéficie au sein du Conseil communautaire de 
la Communauté de Communes des PyTénées Audoises dont les anciennes communes étaient toutes 
deux adhérentes .. d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par 
chacune des cornmunes concernées. 
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ARTICLE 6: 

Outre son budget principal, seront créés au sein de la commune nouvelle, les budgets suivants: 

- un budget annexe Eau 
- un budget annexe Assainissement 
- un budget annexe Logement social 

Les hud gets annexes de chaque commune préexistante seront dissous et rattachés au budget almexe 
correspondant de la commune nouvelle. 

ARTICLE 7: 

Le comptable assit'nataire de la comlllune nouvelle est le Trésorier de Quillan, Trésorier de la 
communauté de communes des Pyrénées Audoises à laquelle appartient la commune nouvelle. 

ARTICLE 8: 

Les personnels en Jonction dan> les anciennes communes de CAUDEVAL et de GUEYTTS ET 
LABASTIDE relèvent de la commune nouvelle VAL DE LAMBRONNE dans les mêmes 
conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs. 

Les agents conservent, s'ils y ont interêt, le bénéllce du regrme indemnitaire qui leur était 
applicable ainsi que, à titre individueL les avantages acquis en application de l'article III de la loi 
nO 84-53 du 26 janvier 1984 pOliant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

ARTICLE 9: 

La commune historique de CAUDEVAL, chet~lieu de la commune nouvelle, n'est pas instituée 
commune déléguée. 

La commune historique de Gl II :YTES ET LABASTIDE est instituée commune de l~ guée et dispose 
à ce titre, de plein droit, d'un maire délégué ainsi que d'une annexe de la mairie dans laquelle seront 
établis les actes d'état civil concernant les habitants de la commune déléguée. 

La commune Mléguée conserve son nom et ses limites territoriales mais seule la commune nouvelle 
dispose de la qualité de collectivité territoriale. 

Sur décision du conseil municipal de la commune nouvelle, il peut être créé un conseil de la 
commune déléguée, dans la commune déléguée, à la majorité des deux tiers de ses membres. 

Ce conseil communal sera composé du Maire délégué et de conseillers communaux choisis au sein 
du conseil municipal de la commune nouvelle. Le nombre de ces conseillers est fixé par le conseil 
munici pal. 

ARTICLE 10: 

Le Maire en exercice de rancierme commune de Cil rSTES LI LABASTIDE devient cie droit 
maire délégué jusqu'au prochain renouvellement du conseil municipal. En outre, le maire en 
exercice de l'allcienne commune de GUEYTI':S ET LABASTIDE devient de droit adjoint au maire 
de la commune nouvelle. 

Le mairc délégué est officier d'état civil et de police judiciaire de la conunune déléguée . Il peut. par 
ailleurs, être chargé de l'exécution des lois et règlements de police dans la commune déléguée et, il 
peut recevoir des délégations territorialisées de la part clu maire de la commune nouvelle. Il rend un 
avis sur les autorisations d'urbanisme, permission de voirie. aliénation d'immeuble réalisée par la 
commune nouvelle. Il est inConné des déclarations d'aliéner lors des procédures de préemption. 
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ARTICLE Il: 

Les anciens maires elles anciens adjoints conservent, jusqu'à l'élection du maire et des adjoints de 
la commune nouvelle, leur qualité d'officier d'état-civil et la faculté d'exercer les actes de gestion 
courante relevant de l'ensemble de leurs prérogatives antérieures, sur les ressorts telTitoriaux des 
ancleru1es communes. 

ARTICLE 12: 

Confonnément aux termes de l'article R.421-1 du code de justice administrative, cet arrêté est 
susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Montpellier, dans le délai de 2 mois à 
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de L'Aude, 

ARTICLE 13: 

Madame la Secrétaire Générale de la Prl'Iecture de l'Aude et Madame le Maire de CAUDEVAL et 
Monsieur le Maire de GUEYTES FI LABASTfDE sont ch<trg0s de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratiCs de la prélCcturc, 

Le présent arrêté fera l'objet d'une mention au Journal Officiel de la République Française et sera 
notilié à 

- Madame le Maire de CAUDEVAL 
- Monsieur le Maire de GUEYTES Er LABASTIDE 
- Monsieur le Président de la Région Languedoc-Rousillon 
- Monsieur le Président du Conseil DépaJ'lemental de l'Aude 
- Monsieur le Président de la Communauté de Communes des Pyrénées Audoises 
- Monsieur le Président du syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable des T'rois Vallées 
- Monsieur le Président du Syndicat Tntercommunal à Vocation Educative interdépartementale 

Aude-Ariège (SIVE) 
- Monsieur le Président du SYADEN 
- Monsieur le Président du Syndicat Mixte d'Aménagement de L'Hers et de ses Amuents 
- Monsieur le P[('sident de la Chambre Régionale des Comptes 
- Monsieur le Secrétaire Général pour les affaires régionales 
- Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques 
- Monsieur Je Directeur Départemental des Finances Publiques de l'Aude 
- Monsieur le Directeur Régional de l'fNSEE 
- Madame la Préfète de ]' Ariège 
- Madame la Directrice des Archives Départementales de l'Aude 
- Monsieur le Directeur Départemental de la Direction des Territoires et de la Mer de l'Aude 
- Madame la Directrice Dépa11ementale de la Cohésion Sociale et de la Protection 

des Populations de l'Aude 
- Monsieur le Président du centre de gestion de la Fonction Publique territoriale de l'Aude 
- Monsieur le Commandant du Groupement de Gendmmerie de [' Aude 
- Monsieur le Directeur du Service Dépal1emental d'Incendie et de Secours de [' Aude 
- Monsieur le Délégué Régional du Groupe La Poste Languedoc-Roussillon 
- Monsieur le Dirccteur de l'Agence de l'Eau Adour-Garonne 
- Bureau CLT2 de la Direction Générale des Collectivités Locu lcs 

Limoux, le 12 novembre 2015 

Le Pré I"de l'Aude, 

\ , \'J{ " 
Jean-M rc SABAU-rÉ 
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l. ibmt . t ,alïtl . F-'Il,~i,1 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 


PR EI-r",)~ I.ALJ[)F 


Arrêté préfectoral SPL-2015-052 portant modification des compétences 
de la communauté de communes du Limouxin 

Le Préfet de l'Aude, 
('hevalier de la Légion d' Honneur, 

VU le Code Général des Colkctivités Territoriales, notamment les aJ1icies L5211-17 ; 

VU l'arrêté préfectoral nO 2013150-0001 du 30 mai 2013 modifié relatif à la création de la 
communauté de communes du Limouxin par fusion avec prise d'effet au le; janvier 2014; 

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté du Limouxin n° 2015-09/28-9 en date 
du 28 septembre 2015 par laquelle cet organe délibérant a modifié la rédaction du 9ème alinéa de la 
compétence obligatoire « Aménagement de l'espace » désonnais libellée comme suit: 

- « plan loeal d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale. Le 
transfert de cette compétence prend effet à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté préfectoral 
afféren t. » 

VU les d~li bérations concordantes des conseils municipaux des communes d'Alet les Bains 
(22110/2015), Belcastel et Buc (22/10/2015), Bellegarde du RazÈ:s (15/10/2015), Belvèze du Razès 
(30/09/2015), Bouriège (05/10/2015), Brugairolles (03/11/2015), Cailhau (26/10/2015), Cailhavel 
(19/10/2015), Cambieure (16110/2015), Castelreng (07110/2015), Caunette sur Lauquet (08/10/2015), 
Cépie (08/1 0/20 15), Clermont sur Lauquet (0211 0/20 1 5), Cournanel (20/1 0/20 15), Donazac 
(07110/2015), Escueillens ct Saint Just de Bélengard (15/10/2015), Gaja e( Villedieu (29/09/2015), 
Gardie (29/09/2015). Gretleil (08/1 0/20 1 5), La Digne d -Amont (29/09/2015), La Digne d'Aval 
(2911 0/20 15), Lauraguel (2 311 0/20 15), Lignairolles (25/09/2015), Limoux (22/1 0/20 1 5), Loupia 
(0311 1/2015), Magrie (2011 0/2015), Malras (06/ 10/2015), Mazerolles du Razès (09/10/2015). 
Montgradail (05/1 0/2015), Monthaut (09/1 0/20 15), Pauligne (26/1 0/20 15), Pieusse (07/1 0/20 15), 
Pomas (30/09/2015), Pomy (16/1 0/20 15), Saint Hilaire (26/1 0/20 15), Saint Martin de Villeréglan 
(13/10/2015), Saint Polycarpe (01/10/2015), Seignalens (19/10/2015), Tourreilles (13/10/2015), Villar 
Saint Anselme (07110/2015), Villardebelle (0311 1/2015), Villarzel du Razès (23/10/2015), Villebazy 
(20/10/2015), Villelongue d'Aude (06/1 0/20 (5) qui ont approuvé ces modifications; 

VU la délibération du con,cil communautaire de la communauté du Limouxin n° 2015-09/28-18 en 
date du 28 septembre 201.') par laquelle cet organe délibérant a approuvé la modifïcation des statuts en 
ajoutant au titre des compétences facultatlves : 

- « Etablissement et exploitation d'infrastructures et de réseaux de communications électroniques 
prévues au 1 de l'article L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.» 

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes d'Alet les Bains 
(22/ 10/2015), Belcastel ct Buc (22/1 0/20 15), Bellegarde du Razès (15/1 0/20 15), Belvèze du Razès 
(30/09/2015), Bouriège (0511 0/20 1 5), Brugairolles (03/1 1/2015), Cailhau (26/1 0/2015), 

1 r d ,Ji Il l! H! 1 1 dlili 1'1 ri , 
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Cailhavel ( 19/10/2015) , Cambieure ( 161l0/2015) , Cas telreng (071l 1/20 15), Caunette sur Lauquet 
(08/ 10/20 15), Cépie (08/ 10/20 15), C lermont sur Lauquet (02/ 10/20 15), Donazac (07ll 0/2015), 
Escueillens et Saint Just de Bé lengard (15/10/2015), Gaja et Villedieu (29/09/2015), Greffeil 
(08/10/2015), La Digne d'Amont (29/09/20 15), La Digne d 'Aval (29/10/2015), Lauraguel 
(23/1 0 201 5), Lignairolles (25/09/2015), Limoux (22 / 10/20 15), Loupia (03/11/2015), Magri e 
(20/1 Ul 20 15), Malras (06/1 0/2015), M azeroIJes du Razès (091l 0/20 15), Montgradail (05 /1 0/20 15), 
Monthaut (0911 0/20 15), Pa uligne (261l 0/20 15), Pieusse (07/ 10/20 15), Pomas (30/09/2015), Pomy 
(16/10/2015), Saint Hilaire (26/1 01201 5), Saint Manin de Vi lleréglan (13/10/2015), Saint Po lycarpe 
(01/10/2015), Seignalens ( 19/1012015) , Villar Saint Anselme (07110120 15), Villardebelle (03/11/2015) , 
Villarzel du Razès (23/1012015), Villebazy (20110/2015), Villelongue d ' Aude (06/10/2015) qui ont 
approuvé ces moditications ; 

CONSIDERANT qu'à compter de la notification des délibérations du conseil communautaire au maire 
de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de 
troi s mois pou r se prononcer sur les modifications envisagées ; 

CONSIDERANT qu ' à défaut de délibération dans ce délai , la déci sion des conseils municipaux des 
communes concernées es t réputée favorab le; 

CONSIDERANT toutefois, s'agissant d ' une procédure de transfert de compétences, la jurisprude nce 
du Conseil d 'État selon laquelle le préfet, dès lors que les conditions de majorité requise sont réunies, 
peut prendre J' anêté portant transfen de compétences avant la fin du délai de trois mois et sans atte ndre 
que tous les membres se ~o ient prononcés; 

CONSIDERANT que les conditions de majori té te ll es que dé fini es par J'a rticl e L5211 -1 7 du code 
général des collecti vités territoriales sont atteintes: 

SUR proposition de Madame la secrétaire génerale de la préfecture de l'Aude; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 . 

L'anicle 5 de ran'~I~ prdè:ctora l en date du 30 mai 2013 p0l1ant création de la communauté de 

communes du Limo uxin relatif aux compétences, eSI désormais rédigé ainsi qu'il suit. 


1. COMPETENCES OBLIGATOIRES 

A. Aménagement de l'espace 

l , Constitution de réserves foncières nécessai res à l' exerc ice des compélences de la Communauté de 
Communes. 

2, Schema de cohérence ,'1 d 'o rganisa ti on tenitorial e (SCOT) et schémas de secte ur élabora tion el suivi 
en cohérence avec les politiques de l'Etal. 

3. Création et réalisation cie zones d ' aménagement concer1é d'intérêt com muna utaire, 

Sont reconnues d'intérêt com munautaire l' ensemble des zones d'aménagement concerté il créer de 50 

hectares et p lus, a insi que les zones communautaires existantes au jour cie la fusion , 


, , 
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4 . E tlldes, création, aménagement et entretien de sentiers de randOIU1ées inscrits au plan départemental 
de randoIU1ées e t leufs dépendances. 

5. Mise en place e t gestion, par délégation du conseil généra l, d'un service de transport interurbain de 
voyageurs à la demande.. en complément des lignes régulières existan tes. 

6. 	Etudes re lati ves au développement des énerg ies renoll velables sur le ten ito ire : 

- Etudes visant à proposer un e ou plus ieurs zo nes de dé veloppement de l'éolien (Z.D.E.) sur le 
territoire cOlnmunautaire. 

7. Participation aux opéra tio ns de résorption des zo nes dites blanches de té léphonie mobile et de ré seau 
internet (haut-débit). 

8. 	Etude et valorisation du massif fores ti e r (C harte forestière). 

9, plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale, Le 
transfert de cette compétence prend effet à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté préfectoral 
afférent. 

B, 	Actions de développement économique intéressant J'ensemble de la communauté 

l , Aménagement, gestion et entretien des zo nes d'activ ité industrielle , commercia le, tertiaire, 
artisanale , tou ristique, portuaire ou aéroportuaire d'intérêt communau taire. 

Sont reconnues d'intérêt communauta ire I" ensemble des zones d'activité s no uvelles (à créer) 
décrites ci-dessus d'un CI) hectare et plus, a insi que [es zones communau ta ires existantes a u j our de la 
fusion. 

2. 	Actions de déve loppement économique d'intérêt communautaire 

Sont d ' ores e t déjà reconn ues d'intérêt commu nalltaire les actions suivantes: 

- Participation à des d ispos itifs contrac tll els d ' insert io n e t de formation tels que la Mission Locale 
d ' Inseltion ; 

- Dans le cad re de la mi se en œ uvre de dispositifs d'insertion par l'activité économique, ges ti o n 
d ' un ou plus ie urs chantie rs d'insertion. 

Il est précisé que , s'agissa nt de la possibilité pour [-aab[i ssem ent de se porter candidat à un 
di spositif pallenari a l d 'i nserti on [imité dans le temps c t non d ' une compétence de service public s tricto 
sens u, chaque commllne membre de l'EPCI conserv~. le cas échéant, la faculté de se porter candidate à 
ce type de dispositi fs en complément de [a communauté sous réserve que les act ions menées au travers 
de ces derniers ne portent pas sur des compétences transférées; 

- L,'aménagemenl, le développement, la diversification des activités e t l' exp loitation de l'abattoir de 
Quillan I--bute-Vallée de l ' Aude ; 

- La gestion d'un service d-accueil, d'hebergcmcnt, d 'accompagnement des entreprises en création 
ou récentes (pépinières d' e ntrepri ses) ou en déve loppement (hôtel d ' entrepri ses) ains i que, le cas 
échéant, la gestion de services l11utualisés à destination des entreprises hébergées; 

3. 	Développement des activ ités du to uri sme 

- Accueil, information et promotion to uris tique en coo rdinati on avec les partenaires institutionnels 
(comité s départemental et régional du touri sme) ; 

- Coorclination des interven ti ons des di vers operateurs du développement touri s tiqu e ; 
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Élaboration et la mise en œuvre de la politique loca le du touri sme et des plans locaux de 
développement touris tique; 

- Commercialisa tion de prestations de services touri stiques; 

- Ges ti on d ' un office de tourisme communautaire en charge des missions énumé rées c i-dessus; 

- Collecte de la taxe de séjour ; 

II. COMPETENCES OPTIONNELLES 

A, Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie 

Au sein de ce gro upe, sont transfé rées les compétences su ivantes: 

1. 	Elimination et va lorisati on des déchets des ménages d déchets assimilés. 

- Coll ec te, transport. traitement et valorisation des déchets des ménages et assimil és. 
patliculièrement : 

- Collecte des ordures ménagères et des encombrants; 

- Gestion des déc hetteries ct des Po ints d'Apports Volonta ires; 

- Organisation du tri sélecti!'; 

- Valori sation des déchets; 

- Etudes et réalisation de travau x dans le cadre de la réhabilitation des anciennes décharges 
d 'o rdures ménagères. 


B. Tout ou partie de l'assainissement 


Au sein de ce groupe, sont transférées les compétences sui vantes: 


1. Création et gestion d ' un service public d'assainissement non co ll ecti f (SPANC), 


C. Politique du logement et du cadre de vic 


Au sein de ce groupe, sont trans te rées les compétences suivantes: 


l. Politique du logement soc ial d'intérêt communautaire et ac ti on , par des opérations d'intérêt 
communautaire en l'aveur des personnes dera vOI'i sées. 

Sont d 'ores et déjà d'intérêt communautaire . 

- Etudes, réal isation et gestion des aires d ' accue il des gens du voyage dans le cadre du schéma 
départemental: 

- Partic ipation aux opérations en hlVeur de l'habitat des gens du voyage sédentarisés. 

2. 	Actions en fa ve ur lk la réhabilitation de l' hahitat. 

- Programme Local de l'Habita t (P.L.H) ; 

- Opération Programmée d'Amé lioration de l'Habitat (O. P.A. H.) ; 

- Programme d'Intérêt Genérnl (1'.l.G.). 
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D, C réation ou aménagement et entret ien de la voirie d'intérêt communautaire 

Sont reconnues d'intérê t co mmunaut ai re: 

J. Voi ries internes des zo nes d 'ac tivité communautaires et réseaux accessoires à ces vO llles 
(nécessaires à le ur bon fonct ionnement). 

2. Voiries de dessel1e nouve ll es des zones d ' acti vités communautaires (il s 'agit de s voies rel iant les 
zones d 'ac ti vités aux vo ies communales ou dépal1eme nta les ex istantes) e t réseaux accessoires à ces 
voiri es (nécessa ires à leur bon fonctionne ment). 

E. Construction, entretien et fonctio nnement d'équipements culturels et sportifs et 
.d'é~uipements dc l'enseignemcnt préélémentai rc el élémentaire 

Au se in de ce gro upe, sont transférées les compétences sui vantes: 

1. La construction, l'entretien e t le foncti onnement d ' une médiathèq ue communautaire sur le si te dit 
de l'ancienne Tuilerie sitUÉ avenue André Chénier ,1 Limoux. 

2. La construction, l'entretien e t le fo nctionnement d'un complexe culturel consacré aux spectacles 
viva nts sur le site dit de l'ancienne Tui le rie situé avenue André Chénier il Lim oux. 

3. La c réati on et la ges tion d ' une éco le de musique communautaire et la mi se en œuvre d ' une politique 
globa le d 'enseignement musica l intégrant l'intervention en milieu sco laire. 

4. L ' aménagement. l' entreti en e t la gestion de la sa lle in tercommunale cadas trée n0532 secti on B à 
Routier. 

5. la construc tion, l'entre tien et fo nctionnement d'un bo ulodrome d ' inté rêt communautaire à Limoux. 

F. Action sociale d ' intérêt communautaire 


Sont cI 'ores et d ~jà reconnues d ' intérêt communautaire: 


1. Po litique de maintien à domicile des personnes âgé~s ou dépendantes. 

Sous réserve des prérogatives e t compétences exercées par le conseil général: 

- Gest ion d'un service d ' a ide il domicile pour les personnes âgées ou dépendantes; 

- Gestion d'un service mandataire, pour le s personnes âgées ou bénéfic iaires de l'A ll ocation 
Personnalisée d'Autonomie , employeurs dans le cad re de l' aide à domicile ; 

- Gestion d'un service ci e portage de repas à domic il e pour les personnes âgées de 70 ans ou plus ou 
handicapées. 

2. Politique d ' accueil de la Peti te Enfa nce 

- Création e t gestion cles s truc tu res multi-accueil de la petite enfance (crèc hes et haltes garderi es) : 

- Creation e t gesl ion des Relai s d ' assistantes ma ternel les (R. A. M .). 

III. COMPETEN FoS FACU,,-"TATIVES 


1. Politique en destinati on de la jeunesse 


- Acc ueil de lois irs sans hébergement pour mineurs en périodes ex tra scolaires et, le cas échéant , 

organisation et ges tion, d ' un service de transport cl es enfants des communes membres vers le(s) 

cc l1lre(s) de loisirs ; 
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- Gestion du centre d'accueil et d'hébergement Robert BADOC situé Domaine de Ninaute à Limoux, à 
destinat ion des scolaires et des groupes assoc iati fs ; 

- Création et la gest ion d'accueils de lois irs sans hébergement (A.L.S.H.) pour mineurs déclarés en 
périodes périscolaires uniquement les mercredis après-midi et, dans ce cadre, l'o rga ni sation d'un 
service de transport entre les établissements sco lai res du territoire et les lieux d 'accuei l des enfants. 

2. Prestations de service 

La communauté peut, ap rès acco rd de l' assemblée délibérante, et dans les conditions fixées au code 
général des co llectivités territoriales, réa li ser des prestations de se rvice pour le compte de ses 
communes membres ou, le cas échéant, pour le compte d'autres EPCI. 

Prestations de service pour le compte de collectivités ou établissements publics de coopération 
intercommunale: 

- accueil, accompagnement et conseils des porteurs de projets ou chefs d ' entrepri ses en création ou 
en développement. 

3. Etude, création et. le cas échéant, gestion de Maisons de santé pluridi sciplinaires 

4. Etablissement et exploitation d'infrastructures et de réseaux de communications électroniques 
prévues au 1 de l'aliicle L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

ARTICLE 2: 

Les dispositions des au tres artic les de l'arrêté susvisé du 30 mai 2013 resten t inchangées. 


ARTICLE 3: 

Madame la secréta ire générale de la préfecture de l 'Aude, Monsieur le président de la communa uté de 

communes du Limouxin, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées sont chargés, 

chac un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recue il des actes 

admi ni stratifs de la préfecture. 


Carcassonne, le il l l ev. 2015 

Le préfet , 

Pour le préfet et ar délégation 
Pour le secrétaire énéral absent 

Le sous-pre 

Béatrice OBARA 

,. ~ 
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Ubulé • ÉS(llill__:._!!~I~r"ili 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


PRUf-:T 1)1:: VALIDe: 

Ln sous -prefectllre de Limoux 

Arrêté préfectoral nO SPL-201S-0S3 

portant renouvellement des membres du comité consultatif 


de la résel"Ve naturelle de la grotte du TM71 


Le préfet de l' Aude, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 


vu Je code de l' environnement et notamment les articles R332-15 à R332-17 ; 

VU la loi n076-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la natme ; 

VU le décret na 87-685 du 17 août 1987 portant création de la réserve naturelle de la grotte du 
TM71 ; 

VU le décret na 20 15-622 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère 
consultatif relevant du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie ; 

VU l'arrêté préfectoral n02012096-0007 du 30 avril 2012 portant composition du comité consultatif 
de la réserve naturelle de la grotte du TM71 ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de procéder au renouvellement des membres du comité consultatif 
de [a réserve naturelle de la grolle du TM71 ; 

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

Le comité consultatif de la réserve naturelle de la grotte du TM7 J est composé dcs membres 

ci-après: 


Président : le préfet ou son représentan t 

I. Représentants des administrations civiles et militaires et des établissements publics de l'Etat 
intéressés 

J. le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
2. le directeur régional des affaires culturelles 
3. le directeur départemental des territoires et de la mer 
4. la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
5. le chef de se rvice dépal1emental de l' office national de la chasse et de la faune sauvage 
6. le commandant du gro upement de gendarmerie de ['Aude 
7. le directeur du service départemental d ' incend ie et de secours 


ou leur représentant. 


11.4· ,1.11'.11. " III Il - 11., 111 1 H.. 1H,, \ 
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II. Elus locaux représentant les collectivités territoriales ou leurs grou[lcmcnts 

1. le président du con seil régional du Languedoc Roussillon 

') le président du conseil dl'partemental de l'Aude 

J. 	 le maire de Fontanès de Sault 
4. 	 le président de la communauté de communes des Pyrénées Audoises 
5. 	 le président du pays de la Haute Vallée de l'Aude 
(l. le président du syndicat mixte des milieux aquatiques et des rivières 


ou leur représentant. 


III. Représentants des propriétaires et des usagcrs 

1. 	 M. Jean-Claude PARIS, représentant les proprlétaires 
2. le président du groupe spéléologique de Montpeyroux 

L le président du comité départemental de spéléologic dc l'Aude 


-1. le directeur d'EDF-! in·1 Aude/Ariège à Tarascon 

5. 	 le coordormateur environnement de Réseau de Trallspol1 blectrique 
6. 	 le président de l'ACCA de h1ntanès de Sault 
7. Mme Mélodie VERSTRAETE, éleveuse 


ou leur représentant. 


IV. )' ersonllalités scientifiques quali fi ées ct "cpréscntants d'assoc iations agréées ayant pour 
principal objet la protection des cs [laces naturels 

IV.\. Pcrsonnes scientifiques qualifiécs 

1. 	 M. Alain MANGIN, hydrogéologue, retraité du laboratoire souterrain du CNRS de 
ivloulis 

2. 	 M. Michel YVROUX. hydrogéologue, retraité du Conseil général de l'Aude 
3. 	 M. f abien SOLDATl. entomologiste au laboratoire d'entomologie de l'office national 

des forèts à Quillan 
4. 	 M. Hubert CAMUS, géologue-expert, karstologue, docteur en géomorphologie, cabinet 

CENOlE 

lV.2. HC)lrésentallts d'associations agréées ayant pour p,'incipal objet la protection dcs 
espaces naturels 

5. 	 le président de la fédération Aude Claire 
6. 	 le président de la ligue l'our la protection des oiseaux de l'Auch­
7. le président du Groupe Derivaz, d'étude et protection des chauves-souris 


ou lem représentant. 


Personm's invitées de droit mais non membres du comité consultatif 

Sont invités aux réunions du comité consultatif de la réserve naturelle 

1. 	 les salariés de la réserve naturelle 
2. 	 le gestionnaire ou les co-gestionnaires 
3. 	 le président du con seil scicnt itïque rc ~ ional du patrimoine naturcl 

ou leur rcprésentanl. 
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ARTICLE 2 : 
Lç comitè se r~ uni t au moins une fois par an sur convocation de son prc,id cnl. ) .e comité cons ult atif 
donne son avis sur Je lonctionnement de la réserve, sur sa ges ti on et sur les conditi ons d 'applicati o n 
des mesures prévues par la décision de classement. Il est consulté sur le proj et de plan de gesti on . fi 
peut demander au gcstionnaire de la réserve nature ll e, la réa lisatio ll cI' é tudes sc ientiliques et 
recucillir tout avis cn vue d'assurer la conservation, la protecti on et r améli orati on du milieu naturel 
de la réservc. Il peu t déléguer l'examen d ' une questi on partic uli ère à une f()]'mation res treinte. 

ARTrCLE3 : 
Les lJ1embres du comi té consultati f sont nommés pour trois ans. Les melnbres du comité décédés ou 
démissionnaires ct ceux qui , en co urs de mandat , cessent d'exercer les fonctions en raison 
desquelles ils on t é té désignés, doivent être remplacés . Dans ce cas. le mandat des nouveau x 
membres expirc il la date à laquell e aurait nOlma lement pri s lin ce lui de leurs prédécesseurs. 

ARTICLE 4: 
L'arrêté préfectora l nO 201 2096-0007 du 30 avril 2011 est abrogé . 

ARTICLE 5: 

Mada me La secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, Madame la sous préfète de Limoux, 

Monsieur le directeur régional de l' e nv ironnement , de l'aménagement et du logement, Monsieur le 

maire de Fontanès cie Sault sont chargés, chacun en ce qui le concem e, cie l' exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes admini stratils. 


Carcassonne. le 2 0 ('P\! 2015 

Le préfet, 
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